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PRÉSIDENCE DE M. GUY FISCHER

vice-président

M. le président. La séance est ouverte.

(La séance est ouverte à quinze heures.)

1

OUVERTURE DE LA PREMIERE SESSION 

EXTRAORDINAIRE DE 2004-2005

M. le président. Mes chers collègues, je rappelle qu’au 
cours de la séance du lundi 27 juin 2005 il a été donné 
connaissance au Sénat du décret de M. le Président de la 
République portant convocation du Parlement en session 
extraordinaire à compter du vendredi 1er juillet 2005.

Je constate que la session extraordinaire est ouverte.

2

PROCÈS-VERBAL

M. le président. Le compte rendu analytique de la séance 
du jeudi 30 juin 2005 a été distribué.

Il n’y a pas d’observation ?...

Le procès-verbal est adopté sous les réserves d’usage.

3

CONTESTATION DE L’ÉLECTION

D’UN SÉNATEUR

M. le président. En application de l’article 34 de l’ordon-
nance no 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi 
organique sur le Conseil constitutionnel, M. le Président 
du Sénat a été informé que le Conseil constitutionnel a 
été saisi d’une requête contestant les opérations électorales 
auxquelles il a été procédé le 19 juin 2005 dans le départe-
ment de la Haute-Corse pour l’élection d’un sénateur.

Acte est donné de cette communication.

4

DÉPÔT DE RAPPORTS DU GOUVERNEMENT

M. le président. M. le président du Sénat a reçu de 
M. le Premier ministre le rapport relatif à l’autonomie 
fi nancière des collectivités territoriales, établi en application 
de l’article 5 de la loi organique du 29 juillet 2004, ainsi 
que le rapport sur l’évolution de l’économie nationale et 
des fi nances publiques, établi en application de l’article 48, 
premier alinéa, de la loi organique du 1er août 2001 relative 
aux lois de fi nances.

Acte est donné du dépôt de ces rapports.

5

ORGANISMES EXTRAPARLEMENTAIRES

M. le président. J’informe le Sénat que M. le Premier 
ministre a demandé au Sénat de bien vouloir procéder à la 
désignation de sénateurs appelés à siéger au sein :

– de la commission de surveillance de la Caisse des dépôts 
et consignations, en raison de l’échéance du mandat de 
M. Philippe Marini ;

– du conseil d’orientation de l’Observatoire national 
sur les eff ets du réchauff ement climatique, en raison de 
l’échéance des mandats de MM. Marcel Deneux et Gérard 
Le Cam.

Conformément à l’article 9 du règlement, j’invite les 
commissions des fi nances et des aff aires économiques à 
présenter des candidatures.

Les nominations au sein de ces organismes extraparle-
mentaires auront lieu ultérieurement, dans les conditions 
prévues par l’article 9 du règlement.

6

MODIFICATION DE LA LOI ORGANIQUE 

RELATIVE AUX LOIS DE FINANCES

Adoption défi nitive d’un projet de loi organique

en deuxième lecture

M. le président. L’ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi organique, adopté avec 
modifi cations par l’Assemblée nationale en deuxième lecture, 
modifi ant la loi organique no 2001-692 du 1er août 2001 
relative aux lois de fi nances (nos 412, 445).

COMPTE RENDU INTÉGRAL
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Dans la discussion générale, la parole est à M. le ministre 
délégué.

M. Jean-François Copé, ministre délégué au budget et à la 
réforme de l’Etat. Monsieur le président, monsieur le prési-
dent de la commission des fi nances, mesdames, messieurs 
les sénateurs, tout d’abord, je me réjouis de revenir devant 
vous aujourd’hui pour discuter en deuxième lecture de ce 
projet de loi organique.

La loi organique relative aux lois de fi nances, la LOLF, est, 
depuis son origine, le fruit d’un travail consensuel, collectif, 
et de la bonne volonté de parlementaires issus de la majorité 
comme de l’opposition. Je veux, de ce point de vue, rendre 
tout particulièrement hommage à Alain Lambert, qui ne 
peut malheureusement être présent aujourd’hui : il a été 
l’un des inspirateurs de cette réforme de notre constitu-
tion fi nancière. Celle-ci ouvre une voie nouvelle vers une 
administration plus lisible, un Etat plus effi  cace, plus trans-
parent, et elle représente pour les Français une réponse forte 
en matière de démocratie et de bonne gestion des deniers 
publics.

Les contributions d’Alain Lambert et de Didier Migaud, 
tous deux parlementaires en mission auprès de moi, me sont 
absolument indispensables dans cette dernière phase avant 
la mise en application eff ective de la LOLF.

Ma reconnaissance va aussi au président Jean Arthuis, 
rapporteur de ce texte, qui, je le sais, ne ménage pas ses 
eff orts pour faire de la LOLF et de sa mise en œuvre un vrai 
succès.

Cet esprit de consensus, le Gouvernement s’est attaché 
à le préserver depuis 2002, à chaque étape, d’abord en 
associant systématiquement le Parlement, que ce soit sur 
la maquette ou sur le choix des objectifs et des indicateurs, 
ensuite en tenant le plus grand compte des propositions du 
Parlement et de la Cour des comptes, en particulier à propos 
des 650 objectifs et des 1 300 indicateurs du projet de loi de 
fi nances pour 2006, dont la liste a été publiée à l’occasion 
du débat d’orientation budgétaire qui aura lieu dans votre 
assemblée mercredi prochain.

C’est tout à l’honneur de notre démocratie d’avoir su se 
rassembler sur un sujet aussi constructif et innovant ; c’est 
suffi  samment rare pour être salué. Nous avons travaillé dans 
cette logique de consensus avec l’ensemble des membres 
de cette assemblée. C’est dans ce même esprit que je vous 
propose d’aborder la seconde lecture de ce projet de loi 
organique.

C’est désormais dans moins de six mois que se fera, dans 
l’ensemble de notre pays, le passage au nouveau mode de 
constitution fi nancière.

Ne nous y trompons pas : il s’agit d’une révolution 
majeure pour l’ensemble de notre administration. A certains 
égards, c’est un événement beaucoup plus important que le 
passage à l’an 2000, où l’on craignait un bug informatique, 
ou même que le passage à l’euro. Car à l’époque, ce qui 
comptait, c’était que tout soit terminé au 1er janvier. Là, 
tout commence au 1er janvier : c’est un point de départ et 
non un point d’arrivée.

Toute mon énergie est concentrée sur la réussite de cette 
réforme ; c’est ma priorité absolue comme ministre délégué 
au budget et comme ministre en charge de la réforme de 
l’Etat. En eff et, la LOLF « nouvelle manière » combine ces 
deux aspects de ma mission : elle est donc au cœur de mon 
activité ministérielle.

Je crois d’ailleurs que le rapprochement de ces deux 
missions – le budget et la réforme de l’Etat – off re une 
occasion historique d’avancer dans le sens de la performance, 
de la qualité et d’une dépense publique plus effi  cace.

Pour moi, c’est non pas le budget qui a absorbé la 
réforme de l’Etat, mais la réforme de l’Etat qui a absorbé le 
budget, d’où la nécessité pour Bercy de sortir d’une logique 
purement comptable et de se placer résolument dans une 
logique de qualité.

Nous devons rendre des comptes aux Français sur la bonne 
gestion des deniers publics et leur donner des rendez-vous 
réguliers sur l’évaluation, la performance et la productivité, 
mots qui prennent tout leur sens cette année avec la prépa-
ration du budget dans ce nouveau cadre comptable.

L’année 2005 est donc capitale. Beaucoup a déjà été fait 
depuis le début de cette année ; quelques données illustrent 
l’ampleur de la mobilisation.

Le cadre du budget est connu : 34 missions, 
133 programmes et près de 600 actions.

La chaîne de responsabilités est défi nie : 80 responsables 
de programme et 950 responsables de budgets opération-
nels de programme.

A tous les niveaux, les agents se mobilisent et se forment : 
en 2003, 80 services ont été formés, en 2005, ils sont 500, 
ce qui représente 600 000 fonctionnaires formés, ou en voie 
de l’être, pour la mise en œuvre de la nouvelle constitution 
budgétaire.

De ce mouvement, nous percevons déjà les premiers 
eff ets : la réfl exion sur les missions et le sens de l’action 
conduite sur la gestion des ressources humaines, sur le 
dialogue social, gagne naturellement en contenu.

C’est tout un esprit nouveau, une culture nouvelle qui 
irrigue chaque niveau de l’administration de notre pays. 
De ce point de vue, il s’agit du plus formidable levier de 
réforme de l’Etat que l’on puisse imaginer.

Je profi te d’ailleurs de ma présence à cette tribune pour 
saluer le travail accompli par les fonctionnaires de l’admi-
nistration française : leur mobilisation et leurs eff orts vont 
permettre, le 1er janvier, d’atteindre les objectifs fi xés par la 
représentation nationale. Il n’est pas si fréquent de pouvoir 
mesurer de manière concrète le travail réalisé, et j’en remercie 
au premier chef la direction de la réforme budgétaire et son 
directeur, M. Frank Mordacq, qui a piloté l’ensemble de ce 
dispositif.

Ce projet de loi organique répond à trois objectifs.
Tout d’abord, il tend à éviter de répéter les erreurs du 

passé concernant d’éventuelles plus-values fi scales. Ce texte 
s’inscrit en eff et dans un contexte précis, celui d’un pays qui 
a accumulé 1 000 milliards de dettes. Face à ce constat, nous 
avons une obligation : une gestion responsable et rigoureuse 
de nos fi nances publiques.

D’ailleurs, les Français ne demandent rien d’autre : ils 
attendent de leurs dirigeants qu’ils disent la vérité et qu’ils 
assument leurs responsabilités. L’objet du texte que je vous 
propose est que l’on puisse désormais veiller à ce que les 
fruits de la croissance ne puissent être dilapidés dans la plus 
grande opacité.

La LOLF, ainsi modifi ée, obligera le Gouvernement à 
annoncer à l’avance devant le Parlement ce qu’il entend faire 
des recettes supplémentaires, en toute transparence. C’est le 
moins que l’on puisse attendre d’une démocratie moderne !
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Ensuite, ce texte vise à renforcer les droits du Parlement.
Je pense, en particulier, à l’heureuse initiative du prési-

dent Jean Arthuis sur les partenariats public-privé. Cette 
disposition tend à éviter que les engagements fi nanciers de 
l’Etat au titre de ces contrats de long terme n’échappent à la 
comptabilité publique, donc à votre contrôle. Cela va tout à 
fait dans le sens de ce que l’on peut souhaiter.

Votre assemblée a eu parfaitement raison de soulever ce 
sujet : dès lors que l’on veut développer ces nouvelles techni-
ques de gestion, il faut trouver un dispositif qui permette 
leur traitement budgétaire et leur appréhension comptable. 
De ce point de vue, la contribution de l’Assemblée nationale, 
en liaison étroite avec le Sénat et avec vous-même, monsieur 
le président de la commission, a permis de parvenir à une 
rédaction qui devrait convenir à tout le monde.

La discussion entre vos assemblées a permis également de 
parvenir à un compromis à propos du rapport annuel de 
la Cour des comptes. Le Gouvernement a laissé la repré-
sentation nationale convenir de la meilleure formule. Le 
plus important me paraît être de s’assurer que les travaux 
de la Cour soient suivis d’eff et. A cet égard, je veux saluer le 
travail en profondeur réalisé par votre commission.

Enfi n, ce projet de loi organique a pour objet de donner 
les moyens de mieux maîtriser la dépense publique.

Vous connaissez l’engagement que j’ai pris devant vous de 
tenir la dépense publique. Voilà pour le principe ! Encore 
faut-il avoir les instruments pour tenir cet engagement. 
C’est dans cet esprit que le Gouvernement a proposé un 
dispositif destiné à améliorer nos procédures de maîtrise de 
la dépense publique. Vous le savez, cet amendement est le 
fruit d’une intense concertation et de la collaboration très 
précieuse des deux assemblées. Je veux, là encore, remercier 
MM. Lambert, Arthuis et Marini de leur aide et de leur 
travail.

Le système que je vous soumets aujourd’hui est centré sur 
la notion de régulation.

La régulation a mauvaise presse ; elle fait l’objet de criti-
ques récurrentes et justifi ées : réputée injuste, déresponsa-
bilisante, elle désorganise l’activité des services en arrivant 
souvent trop tard dans l’année. On sait comment tout cela 
fonctionne : des décisions arbitraires conduisent à mettre en 
réserve ou à geler des crédits dans des conditions qui ne sont 
pas satisfaisantes.

C’est tout le sens de l’amendement proposé par le 
Gouvernement.

Il prévoit, d’abord, une information obligatoire du 
Parlement, dès le projet de loi de fi nances initial, sur les 
mesures envisagées par le Gouvernement pour maîtriser 
l’exécution, c’est-à-dire respecter l’autorisation fi xée par le 
Parlement. Il s’agit d’une annexe obligatoire, au même titre 
que le rapport économique, social et fi nancier.

Il prévoit, ensuite, une mise en réserve systématique, au 
sein de chaque programme, d’une part des crédits. Il s’agira 
de taux forfaitaires, mais on prendra soin de distinguer un 
taux pour les dépenses de personnel et un taux pour les 
autres dépenses eu égard à la nature profondément diff é-
rente des deux types de crédits.

Enfi n, ces crédits constitueront une tranche « condition-
nelle » s’ajoutant à la tranche ferme sur laquelle chaque 
gestionnaire pourra compter. C’est un élément très impor-
tant, car les conditions d’utilisation éventuelle de ces crédits 
devront être défi nies en amont et en toute transparence. Je 
suis très soucieux de limiter le plus possible les conséquences 

négatives de la régulation pour les gestionnaires. De ce point 
de vue, la mise en perspective de ce dispositif en amont sera 
évidemment très importante.

L’objet de ce dispositif est d’instaurer une procédure à la 
fois plus effi  cace, plus transparente vis-à-vis de la représenta-
tion nationale, et plus responsable, puisque les gestionnaires 
sauront le 1er janvier de chaque année sur quels crédits ils 
peuvent compter à coup sûr.

Voilà, mesdames et messieurs les sénateurs, toute une 
série de raisons qui justifi ent pleinement l’existence de ces 
nouvelles dispositions venant améliorer notre loi organique. 
Ce sont des éléments importants qui renforcent la lisibilité, 
l’effi  cacité et la crédibilité du dispositif, autant de principes 
qui nous rassemblent dans un esprit de démocratie et de 
vérité.

A la veille de notre débat d’orientation budgétaire, qui 
prend naturellement une tout autre dimension, il me semble 
que ce texte a trouvé sa forme défi nitive. Il convient donc 
d’en permettre une adoption rapide, si vous le voulez bien. 
Il pourra ainsi entrer en application, après l’intervention 
du Conseil Constitutionnel nous donnant tous les instru-
ments nécessaires à l’examen du projet de loi de fi nances 
pour 2006.

A six mois de la gestion 2006, qui nous permettra de voir 
fonctionner notre nouvel outil, je crois que la LOLF ne doit 
plus être modifi ée.

Mme Hélène Luc. J’espère que si !
M. Jean-François Copé, ministre délégué. Nous verrons 

bien ce que cela donnera dans les mois et les années à venir. 
L’attention est désormais tout entière tournée vers le succès 
de sa mise en œuvre : à nous de faire en sorte que cet instru-
ment soit le fer de lance de la modernisation de l’Etat.

Sur ce point, mesdames, messieurs les sénateurs, au-delà 
des divergences politiques qui peuvent bien souvent nous 
opposer, il y a – en tout cas je le souhaite – matière à tous 
nous retrouver. (Applaudissements sur les travées de l’UMP et 
de l’UC-UDF.)

M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances, du 

contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation, 
rapporteur. Je pense comme vous, monsieur le ministre, que 
le projet de loi organique qui nous est soumis est sans doute 
dans sa forme défi nitive.

Je souhaite d’abord évoquer l’historique de la navette de 
ce texte, engagée à l’automne dernier.

Le projet de loi organique était initialement composé d’un 
article unique, pour prévoir que la première partie de la loi 
de fi nances de l’année devra arrêter les modalités d’utilisa-
tion des éventuels surplus, par rapport aux évaluations, du 
produit des impositions de toute nature établies au profi t de 
l’Etat. Cet article a été adopté dans les mêmes termes par les 
deux assemblées.

En première lecture, l’Assemblée nationale a ajouté cinq 
articles à ce texte, dont quatre ont été adoptés sans modifi -
cation par le Sénat.

L’article 2 fi xe au 10 octobre la date limite des réponses 
ministérielles aux questionnaires budgétaires.

L’article 3 ajoute à la liste des documents joints au projet 
de loi de fi nances de l’année une présentation indicative des 
emplois rémunérés par les organismes bénéfi ciaires d’une 
subvention pour charges de service public, avec la justifi ca-
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tion des variations par rapport à la situation existante. Les 
emplois dont il s’agit se situent en dehors du champ des 
plafonds d’emploi.

L’article 4 prévoit, symétriquement, que la présentation 
des emplois eff ectivement rémunérés par les organismes 
bénéfi ciaires d’une subvention pour charges de service 
public fera l’objet d’un document joint au projet de loi de 
règlement.

Selon l’article 5, sans préjudice des pouvoirs de contrôle 
déjà dévolus au président, au rapporteur général et aux 
rapporteurs spéciaux, la commission des fi nances de chaque 
assemblée accordera des pouvoirs de contrôle, chaque année, 
pour un objet et une durée déterminés, à un ou plusieurs de 
ses membres.

Cet article, comme les précédents, a été adopté sans 
modifi cation par le Sénat. La commission des fi nances a 
interprété ce texte comme confortant, pour une large part, 
des pratiques déjà mises en place en son sein. Celui-ci semble 
plutôt destiné à l’usage de l’Assemblée nationale, dont la 
commission des fi nances, contrairement à celle du Sénat, ne 
confi e pas un rapport budgétaire à chaque commissaire. Il 
s’agit de permettre aux membres de l’opposition de se saisir 
de rapports de contrôle.

L’article 6 prévoyait la possibilité d’organiser des débats 
parlementaires à l’occasion de la présentation du rapport 
annuel de la Cour des comptes ou de ses autres rapports 
publics. Il étendait à la préparation de ces débats la mission 
d’assistance au Parlement de la Cour des comptes.

Cet article, inséré par l’Assemblée nationale en première 
lecture, a été supprimé par le Sénat en première lecture, 
sur proposition de la commission des fi nances, qui, tout 
en comprenant et en partageant totalement les objectifs 
poursuivis, a considéré que, sur un plan normatif, la dispo-
sition était superfétatoire.

L’Assemblée nationale n’a pas rétabli cet article, du moins 
sur un plan formel, les dispositions ayant toutefois été, 
partiellement il est vrai, reprises dans l’article 11 ; j’y revien-
drai.

En première lecture au Sénat, sur amendements de la 
commission des fi nances, deux articles additionnels ont été 
adoptés au sujet des partenariats public-privé.

L’article 7 prévoit que ceux-ci devront faire l’objet d’une 
autorisation d’engagement couvrant la totalité de la dépense, 
qu’il s’agisse d’investissements, de maintenance, de frais 
d’exploitation ou de gestion. Cette disposition a été adoptée 
avec l’accord du Gouvernement.

L’article 8 dispose que les dépenses correspondantes 
fi gureront au sein de la dette des administrations publi-
ques lorsque l’Etat supportera la plupart des risques liés à la 
propriété des actifs. Sur cet article, le Gouvernement avait 
exprimé un avis pour le moins réservé, pour ne pas dire 
défavorable.

Ces deux articles avaient pour objet d’éviter que l’on 
n’utilise les partenariats public-privé comme une simple 
commodité budgétaire.

J’ai encore en mémoire les propos d’un ministre éminent 
vantant à cette tribune les partenariats public-privé, formi-
dables, selon lui, parce qu’il n’y a pas de régulation budgé-
taire. J’ajouterai : c’est encore mieux s’il n’y a pas d’autorisa-
tion d’engagement. (Sourires.)

En deuxième lecture, l’Assemblée nationale, tout en parta-
geant les préoccupations à l’origine de ces deux articles, a 
adopté une nouvelle rédaction apportant aux dispositions 
proposées des modifi cations qui apparaissent bienvenues.

Par ailleurs, l’Assemblée nationale a, en deuxième lecture, 
inséré quatre nouveaux articles.

L’article 1er bis prévoit que les lois de fi nances rectifi catives 
pourront modifi er les modalités d’utilisation des surplus de 
recettes fi scales qui auront été défi nies en loi de fi nances 
initiale conformément à l’article 1er du présent projet de loi 
organique.

L’article 9 organise l’information du Parlement dans le 
projet de loi de fi nances de l’année sur les mises en réserve 
prévues de crédits.

L’article 10 prévoit que le compte général de l’Etat, joint 
au projet de loi de règlement, comportera une présentation 
du traitement comptable des partenariats public-privé.

Enfi n, l’article 11 autorise l’organisation d’un débat dans 
chaque assemblée parlementaire sur le rapport annuel de la 
Cour des comptes. Cet article reprend, partiellement, les 
dispositions de l’article 6 du présent projet de loi organique, 
dont la suppression, votée par le Sénat en première lecture, 
a été maintenue par l’Assemblée nationale en deuxième 
lecture.

Examinons maintenant, un par un, les articles restant en 
discussion.

L’Assemblée nationale a inséré un article 1er bis au projet 
de loi organique pour prévoir que le « collectif » pourra 
modifi er les modalités d’utilisation des éventuels surplus de 
rentrées fi scales, telles qu’elles auront été arrêtées par la loi 
de fi nances de l’année selon l’article 1er du présent projet de 
loi organique.

Ainsi, une loi de fi nances rectifi cative pourrait modifi er, 
à la fi n du printemps, par exemple, les modalités d’utilisa-
tion des surplus arrêtées dans la loi de fi nances de l’année 
votée à l’automne précédent. Cette modifi cation pourrait 
intervenir trois mois seulement avant la présentation du 
prochain projet de loi de fi nances de l’année comprenant la 
« constatation » de l’éventuel surplus.

Le présent article semble donc accroître la marge de 
manœuvre du Gouvernement en lui accordant plus de 
souplesse et limiter parallèlement le caractère « volonta-
riste » de l’article 1er, à l’origine du présent projet de loi 
organique.

D’une certaine manière, cet article pourrait être considéré 
comme « relativisant » la portée de l’article 1er. Toutefois, la 
disposition proposée paraît incontestable dans son principe, 
les circonstances pouvant en eff et conduire le Gouvernement 
à « moduler » les décisions initiales en cours d’exercice.

La commission des fi nances vous propose donc l’adoption 
sans modifi cation de l’article 1er bis.

L’origine de l’article 7 revient au Sénat, qui, en première 
lecture et sur proposition de la commission des fi nances, a 
souhaité que « pour les opérations menées en partenariat 
pour lesquelles l’Etat confi e à un tiers une mission globale 
relative au fi nancement d’investissements ainsi qu’à leur 
maintenance, leur exploitation ou leur gestion, l’autorisa-
tion d’engagement couvre la totalité de l’engagement fi nan-
cier ».

En d’autres termes, le texte du Sénat rendrait obligatoire 
une autorisation parlementaire sous la forme d’autorisation 
d’engagement– pour le lancement des partenariats public-
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privé, l’autorisation devant couvrir aussi bien l’investisse-
ment que les dépenses de maintenance, d’exploitation et, 
éventuellement, de gestion. Il s’agit donc de permettre au 
Parlement d’exercer pleinement ses prérogatives.

Mme Hélène Luc. On en est loin !
M. Jean Arthuis, rapporteur. Qu’est-ce qui vous permet de 

dire cela, madame Luc ?
Mme Hélène Luc. Vous le savez très bien ! Nous avons eu 

ce débat en commission !
M. Jean Arthuis, rapporteur. Sans être la meilleure formule 

en toutes circonstances, les partenariats public-privé 
peuvent, dans certaines hypothèses, constituer un moyen 
d’améliorer l’effi  cacité de la dépense publique – préoccu-
pation de Mme Luc –, ce qui n’empêche pas de veiller à 
leur transparence budgétaire – autre préoccupation de Mme 
Luc.

Cette formule ne doit cependant pas se réduire à un 
moyen d’échapper aux contraintes budgétaires. Bien au 
contraire, le projet de loi de fi nances doit clairement faire 
apparaître les engagements fi nanciers de l’Etat résultant des 
partenariats public-privé.

L’objectif du Sénat de soumettre le fi nancement des 
partenariats public-privé à autorisation d’engagement a été 
approuvé par l’Assemblée nationale, qui a toutefois modifi é 
la rédaction du présent article pour mieux préciser son 
champ.

La formulation retenue par le Sénat pourrait conduire à 
ouvrir, dès l’année de conclusion du contrat, des autorisa-
tions d’engagement correspondant au coût total du contrat, 
comprenant aussi bien l’investissement que la maintenance 
et, éventuellement, les dépenses de gestion.

Compte tenu du fait que les partenariats public-privé ont 
vocation à courir sur le long terme, le montant des autorisa-
tions d’engagement à ouvrir en loi de fi nances pourrait être 
considérable, ce qui rendrait diffi  cile la signature de contrats 
qui n’auraient pas été suffi  samment anticipés, alors même 
que l’ordonnance du 17 juin 2004 fait fi gurer l’urgence 
parmi les cas de recours à ces contrats.

L’importance des autorisations d’engagement à ouvrir 
pourrait alors rendre le recours aux partenariats public-privé 
exceptionnel, ce qui priverait l’Etat d’un outil permettant, 
dans certaines hypothèses, une plus grande effi  cacité de la 
dépense publique.

La rédaction adoptée par l’Assemblée nationale tend à 
substituer à l’expression : « totalité de l’engagement fi nan-
cier » la formule, plus restrictive : « totalité de l’engagement 
juridique », afi n que l’autorisation d’engagement ne couvre 
que la partie certaine de l’engagement contracté.

Les coûts d’investissement devraient être couverts dès la 
première année en totalité, tandis que les coûts de fonction-
nement et les coûts de fi nancement, au contraire, feraient 
l’objet d’autorisations d’engagement année par année. Les 
coûts liés au dédit éventuel seraient couverts par des autori-
sations d’engagement dès la première année.

Au total, l’article 7, dans la rédaction adoptée par l’Assem-
blée nationale, apparaît incontestablement clarifi cateur, 
sans qu’il remette aucunement en cause l’objectif visé par le 
Sénat. La commission des fi nances propose donc au Sénat 
de l’adopter.

En première lecture, sur l’initiative de la commission 
des fi nances, le Sénat a prévu, à l’article 8, que les parte-
nariats public-privé dans lesquels l’Etat supporte la plupart 

des risques liés à la propriété des actifs fi gurent au sein de 
la dette des administrations publiques, en tant que prêts 
imputés, dans la limite de la valeur nette comptable des 
investissements. C’était là une rédaction quelque peu hâtive, 
j’en conviens.

J’avais indiqué au Sénat en séance publique, lors de la 
première lecture du texte, qu’il me paraissait nécessaire, 
pour avoir une image fi dèle de l’endettement de l’Etat, 
« d’inscrire dans les dettes de l’Etat celles qui correspondent 
à des portages d’opérations par des tiers. En eff et, lorsque 
l’Etat confi e à des opérateurs privés le soin de construire 
une prison ou une gendarmerie, l’objectif à atteindre est le 
même que si l’Etat conduisait ces opérations en tant que 
maître d’ouvrage. Nous souhaitons donc que la dette de 
l’Etat prenne en compte de tels fi nancements, à hauteur des 
investissements dans leur valeur nette comptable. »

La question posée est celle de l’incidence des partenariats 
public-privé sur la capacité ou sur le besoin de fi nance-
ment public et sur la dette publique au sens du traité de 
Maastricht. L’Assemblée nationale a approuvé l’objectif 
visé par le Sénat, tout en proposant une nouvelle rédaction 
susceptible de répondre à certaines interrogations.

Selon un avis du Conseil d’Etat, le législateur organique 
n’est compétent que pour fi xer les principes généraux de la 
comptabilité publique. Les règles de traitement comptable 
des partenariats public-privé ne peuvent donc pas fi gurer 
dans la loi organique relative aux lois de fi nances. En outre, 
les règles de comptabilité nationale sont harmonisées à 
l’échelon européen.

Pour autant, le Parlement doit être informé en toute 
transparence des conditions du traitement comptable des 
opérations de partenariat public-privé.

Dans cet esprit, l’Assemblée nationale a adopté, avec 
l’accord du Gouvernement, un amendement tendant à une 
nouvelle rédaction de l’article 8. Le texte soumis aujourd’hui 
au Sénat prévoit que le rapport économique, social et fi nan-
cier joint au projet de loi de fi nances de l’année compor-
tera une explicitation de la « clé de passage » entre le solde 
budgétaire de l’Etat et la capacité ou le besoin de fi nance-
ment de l’Etat, au sens des engagements européens de la 
France. La complexité de cette « clé de passage » justifi e en 
eff et qu’une explication détaillée soit donnée au Parlement.

Selon la rédaction qui nous est soumise, le rapport précité 
devra expliciter le passage, pour l’année considérée et celle 
qui précède, du solde budgétaire à la capacité ou au besoin 
de fi nancement de l’Etat tel qu’il est mesuré pour permettre 
la vérifi cation du respect des engagements européens de la 
France, en indiquant notamment l’impact des contrats de 
partenariat public-privé.

La commission des fi nances vous propose donc, mes chers 
collègues, d’adopter l’article 8 dans cette nouvelle rédac-
tion.

Aux termes de l’article 9, le Gouvernement devrait 
présenter, en annexe au projet de loi de fi nances de l’année, 
les mesures envisagées pour assurer en exécution le respect 
du plafond global des dépenses du budget général voté par 
le Parlement.

Cette présentation mentionnerait, en particulier, pour les 
programmes dotés de crédits limitatifs, c’est-à-dire, désor-
mais, la plupart des crédits, d’une part, le taux de mise en 
réserve prévu pour les crédits du titre II, relatif aux dépenses 
de personnel, et, d’autre part, celui qui est prévu pour les 
crédits des autres titres.
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Le Parlement sera donc informé sur les réserves envisa-
gées, sans avoir à se prononcer à ce sujet, la régula-
tion budgétaire relevant de la compétence exclusive du 
Gouvernement. Vous apprécierez, monsieur le ministre, que 
le Parlement ne cherche pas à empiéter sur vos prérogatives ! 
Le Gouvernement doit en eff et pouvoir assumer pleinement 
ses responsabilités,...

M. Jean-François Copé, ministre délégué. C’est le début 
d’un long processus !

M. Jean Arthuis, rapporteur. ... mais le Parlement sera 
informé avant même que l’on exécute la loi de fi nances.

L’information apportée en amont sur les mesures de gel 
sera utile au Parlement, mais aussi aux gestionnaires de 
programmes. Ceux-ci auront désormais connaissance, avant 
même le début de l’exercice, du montant de la « tranche 
conditionnelle » de leurs crédits. De ce fait, il leur sera 
plus diffi  cile d’invoquer les gels de crédits pour expliquer 
le défaut de réalisation des objectifs inscrits dans le projet 
annuel de performance. On évitera ainsi, au mois de février, 
tous ces commentaires fi elleux et acides qui accompagnent 
vos décisions de gel de crédits, monsieur le ministre.

Il convient de souligner que le dispositif présenté se limite 
à une information du Parlement sur les mesures envisa-
gées par le Gouvernement, qui n’est donc pas tenu de se 
conformer strictement à ses propres prévisions.

En premier lieu, sur un plan constitutionnel, l’exécu-
tion budgétaire, comme celle de toutes les lois, relève de 
la compétence du Premier ministre, et non de celle du 
Parlement, selon l’article 21 de la Constitution. Ce dernier 
autorise la dépense en loi de fi nances initiale, sur la base 
des informations données, notamment la « justifi cation au 
premier euro » et les objectifs de performance. Il appartient 
au Gouvernement d’assurer ensuite l’exécution budgétaire, 
dans la transparence et en informant le Parlement. Enfi n, il 
revient au Parlement de contrôler l’exécution du budget et 
la réalisation des performances annoncées...

Mme Hélène Luc. Mais il n’aura pas eu le droit d’amender 
le texte auparavant !

M. Jean Arthuis, rapporteur. Voulez-vous que nous 
prenions rendez-vous pour en parler, madame Luc ?

Mme Hélène Luc. Vous savez bien que c’est la vérité !
M. Jean Arthuis, rapporteur. Je me suis présenté devant 

chacune des commissions permanentes de notre assem-
blée pour évoquer ce sujet et je me tiens à la disposition 
du groupe communiste républicain et citoyen pour discuter 
plus longuement,...

Mme Hélène Luc. Il ne faut pas affi  rmer des choses qui ne 
sont pas vraies ! Nous ne pourrons pas présenter d’amende-
ments !

M. Jean Arthuis, rapporteur. ... s’il le souhaite, des dispo-
sitions de la loi organique relative aux lois de fi nances, 
afi n que ses membres puissent envisager dans l’allégresse 
l’examen du prochain projet de loi de fi nances.

Il revient au Parlement, disais-je, de contrôler l’exécu-
tion du budget et la réalisation des performances annoncées 
dans le cadre du projet de loi de règlement, dont l’impor-
tance devra être renforcée. Ce contrôle viendra à l’appui de 
ses décisions relatives au projet de loi de fi nances suivant. 
Comment le Parlement pourrait-il contrôler l’exécution 
budgétaire après avoir « copiloté » les mesures de régula-
tion ? Voilà qui justifi e que ces dernières soient une préroga-
tive exclusive du Gouvernement.

Par ailleurs, il est indispensable, en opportunité, que le 
Gouvernement dispose de toute la souplesse nécessaire en 
cours d’exercice pour adapter son action aux évolutions 
de la conjoncture, ce qui ne le dispense pas d’un contrôle 
parlementaire sur la sincérité de l’exécution.

En outre, la rédaction proposée présente l’avantage de 
relier les mesures de gel à ce qui devrait être leur fi nalité, 
à savoir « assurer en exécution le respect du plafond global 
des dépenses du budget général voté par le Parlement ».

Dans un objectif de simplicité et pour favoriser un débat 
général sur le sujet, la solution qui consiste à prévoir des 
taux diff érents selon les programmes a été écartée. Il a donc 
été retenu deux taux distincts : le premier pour le titre II, 
relatif aux dépenses de personnel, le second pour les autres 
titres.

Le dispositif présenté paraît de nature à responsabiliser les 
gestionnaires, en leur permettant de distinguer, au sein des 
crédits de leur programme, entre une « tranche ferme » et 
une « tranche conditionnelle », ayant ensuite vocation soit à 
être « dégelée », soit à être annulée.

La commission des fi nances propose donc au Sénat 
d’adopter l’article 9 du projet de loi organique.

L’article 10, pour sa part, a pour fi nalité de permettre la 
mesure, au stade du projet de loi de règlement, de l’inci-
dence sur la dette de l’Etat des opérations réalisées dans le 
cadre des partenariats public-privé. De ce point de vue, il 
s’inscrit exactement dans l’objectif que s’était fi xé le Sénat 
à l’article 8.

Désormais, le compte général de l’Etat comportera, 
parmi les annexes du bilan, une présentation du traitement 
comptable des opérations conduites en partenariat entre le 
public et le privé.

La commission des fi nances vous propose, mes chers 
collègues, d’adopter l’article 10.

L’article 11 n’est pas sans lien, comme je le disais tout à 
l’heure, avec l’article 6 du projet de loi organique, inséré 
par l’Assemblée nationale puis supprimé par le Sénat en 
première lecture, même si les dispositions ne sont pas tout à 
fait identiques.

Par rapport au précédent, le nouveau texte présenté 
comporte deux diff érences : il « limite » la possibilité de 
débat parlementaire au seul rapport annuel de la Cour 
des comptes, sans plus faire référence aux « autres rapports 
publics » ; il ne reprend pas la charge de « préparation » des 
débats qui aurait été assignée à la Cour des comptes dans le 
cadre de sa mission d’assistance au Parlement.

Le présent article se borne à compléter l’article 58 de la 
loi organique relative aux lois de fi nances, pour énoncer que 
« le rapport annuel de la Cour des comptes peut faire l’objet 
d’un débat à l’Assemblée nationale et au Sénat », ce débat 
gardant donc un caractère facultatif.

Tout en enregistrant positivement « l’atténuation », par 
l’Assemblée nationale, de son texte initial et tout en parta-
geant les objectifs visés, la commission des fi nances du 
Sénat continue d’estimer que les dispositions votées par 
nos collègues députés sont superfétatoires. L’organisation, 
chaque année, d’un débat en séance publique sur le rapport 
de la Cour des comptes est permise par les textes en vigueur, 
plus précisément dans le cadre de l’article 48, alinéa 3, de 
la Constitution, concernant les séances mensuelles réservées 
par priorité à l’ordre du jour fi xé par chaque assemblée.
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Il n’est donc pas besoin, pour atteindre l’objectif louable 
de nos collègues de l’Assemblée nationale, de « charger » 
une loi organique, en l’occurrence la LOLF, de dispositions 
juridiquement inutiles, avant même sa complète mise en 
œuvre, au risque d’en faire une loi « bavarde ».

Au demeurant, comme l’a relevé notre collègue député 
Didier Migaud, il n’est pas totalement certain que la 
formule retenue soit la plus effi  cace pour atteindre l’objectif 
visé : « L’effi  cacité du contrôle procède non de textes, mais 
d’une volonté. Une audition en commission d’un président 
de chambre peut avoir une audience réelle si elle est ouverte 
à la presse. Un certain formalisme bride la parole des parle-
mentaires en séance publique, sans permettre d’y dégager 
toujours des indications ou des orientations précises. 
L’enceinte de la commission peut être plus appropriée pour 
organiser un débat effi  cace. »

Les pratiques récemment développées par la commission 
des fi nances témoignent de la pertinence de cette observa-
tion. Ainsi, l’audition contradictoire, ouverte à la presse, 
qu’elle a organisée le 22 mars 2005 à la suite du rapport 
établi par la Cour des comptes sur Météo France dans le 
cadre de l’article 58, alinéa 2, de la loi organique relative aux 
lois de fi nances, a permis une véritable confrontation entre 
ses membres et les responsables de l’établissement public, 
ainsi que le ministère de tutelle.

Ce débat, qui a bénéfi cié d’un retour médiatique incon-
testable, pourrait, aussi bien qu’une discussion en séance 
publique, permettre de favoriser le suivi des recommanda-
tions de la Cour des comptes, du moins de certaines d’entre 
elles.

Néanmoins, tenant compte de l’eff ort de rapprochement 
accompli par l’Assemblée nationale, la commission des 
fi nances pense qu’il est possible, dans un esprit de concilia-
tion, de mettre un terme à la navette du présent projet de 
loi organique.

Il est temps, monsieur le ministre, de refermer la boite de 
Pandore, et de vous donner le temps dont vous avez besoin 
pour réformer aussi le système d’information budgétaire, 
comptable et fi nancière de l’Etat. Sans un système complet 
se substituant aux nombreux systèmes actuels, nous aurons 
quelque peine à faire vivre dans sa pleine effi  cacité notre 
nouvelle constitution fi nancière.

Ainsi, mes chers collègues, la commission des fi nances 
vous propose d’adopter sans modifi cation l’article 11, ainsi 
que l’ensemble du projet de loi organique, levier de réforme 
de l’Etat, instrument de la lucidité politique.

Si le courage et la volonté sont au rendez-vous de nos 
devoirs, alors, oui, nous devons cesser de douter de nous-
mêmes, de notre capacité à maîtriser la dépense publique, 
et nous convaincre qu’il est justifi é d’entrer dans une ère 
nouvelle avec confi ance. Ce qui est en cause, c’est bien la 
bonne gouvernance de l’Etat. (Applaudissements sur les 
travées de l’UC-UDF et de l’UMP.)

M. le président. J’indique au Sénat que, compte tenu de 
l’organisation du débat décidée par la conférence des prési-
dents, les temps de parole dont disposent les groupes pour 
cette discussion sont les suivants :

Groupe socialiste, 14 minutes ;
Groupe Union centriste-UDF, 8 minutes ;
Groupe communiste républicain et citoyen, 7 minutes.
Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 

Jean-Jacques Jégou.

M. Jean-Jacques Jégou. Monsieur le président, monsieur 
le ministre, mes chers collègues, la mise en œuvre de la 
LOLF est aujourd’hui au cœur de notre réfl exion sur la 
modernisation de l’Etat, la bonne utilisation de l’argent 
public, dans un souci d’optimisation des deniers publics.

Cette mise en œuvre pose deux problèmes : d’une part, 
classer les actions de l’Etat en fonction des chantiers priori-
taires et des orientations gouvernementales ; d’autre part, 
adapter les moyens aux résultats attendus.

Le projet de loi organique que nous examinons 
aujourd’hui en deuxième lecture, après avoir été substan-
tiellement modifi é au cours de la navette, a pour objet de 
satisfaire à un objectif de sincérité budgétaire, en donnant 
plus de visibilité et de responsabilité au Parlement dans la 
gestion de la dette publique.

Poser les règles du jeu par avance en aff ectant dès la loi de 
fi nances initiale les éventuels excédents de recettes fi scales, 
tout en donnant plus de transparence à la gestion fi nancière 
de l’Etat – je ne rappellerai pas l’épisode de la « cagnotte » de 
2000 – off re une crédibilité non négligeable à nos fi nances 
publiques, qui ont souff ert pendant trop longtemps de 
dérive laxiste.

Le Parlement sera alors saisi de cette manne fi nancière, 
au même titre que les recettes dites « classiques » ou « atten-
dues », et selon les mêmes règles et les mêmes contraintes. A 
l’évidence, il importe de donner une priorité au rembour-
sement de la dette. Pourtant, il nous faut une loi organique 
pour fi xer ces règles. Cependant, ces règles ne seront effi  caces 
que lorsque nous, parlementaires, faisant face à nos respon-
sabilités, nous voterons enfi n des lois de fi nances initiales 
équilibrées. Mais en avons-nous seulement la volonté ? 
Arrêterons-nous un jour de nous cacher tous les ans derrière 
des prévisions de croissance plus qu’optimistes ?

Nous mettons aujourd’hui tous nos espoirs pour la 
réussite de la modernisation de l’Etat dans la LOLF. Je suis 
profondément convaincu de la nécessité de cette moderni-
sation, mais je reste très vigilant quant à son application et 
je souhaite que la LOLF ne soit pas le seul outil de cette 
stratégie. Car la réforme ne doit pas seulement s’arrêter à 
l’application d’un texte : elle doit traduire une dynamique 
continue.

Après ces quelques réserves de principe, je souhaite revenir 
sur le fond du projet de loi organique. Plusieurs articles, 
ajoutés par l’Assemblée nationale, ont été adoptés dès la 
première lecture et donnent de plus grandes marges de 
manœuvre et une plus grande capacité d’appréciation de la 
gestion des fi nances de l’Etat par les commissions parlemen-
taires. Cette gestion est affi  née, en particulier grâce à une 
surveillance plus précise de l’emploi public ou subventionné 
par l’Etat, mais aussi par les possibilités élargies d’enquêtes 
et de débats parlementaires.

Je n’évoquerai que brièvement les partenariats public-
privé, qui ont été largement développés par le président 
Jean Arthuis. Des améliorations ont été apportées par les 
députés en deuxième lecture et elles méritent d’être souli-
gnées. Les PPP off rent des possibilités non négligeables 
d’effi  cacité de la dépense publique. Plusieurs de leurs travers 
ont été corrigés, notamment celui qui aurait permis à l’Etat 
de contourner habilement, par ce type de fi nancement, 
certaines contraintes budgétaires. La clarifi cation apportée 
par l’Assemblée nationale sur l’obligation d’en faire des 
objets d’autorisation d’engagement au sens juridique du 
terme, bien que toujours contraignante, me semble oppor-
tune.
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Quoi qu’il en soit, il s’agit d’un bon texte. Le rôle de 
contrôle du Parlement en sort accru, ainsi que la visibilité 
qu’il off re sur le pilotage des fi nances publiques. Néanmoins, 
l’effi  cacité de ce projet de loi organique dépendra entière-
ment de son appropriation par les parlementaires. Il nous 
restera, à nous parlementaires, comme au Gouvernement, 
de la faire vivre et d’en prouver l’effi  cacité.

Le groupe de l’Union centriste-UDF votera donc ce texte. 
(Applaudissements sur les travées de l’UC-UDF et de l’UMP.)

M. le président. La parole est à Th ierry Foucaud.
M. Thierry Foucaud. Monsieur le président, monsieur le 

ministre, mes chers collègues, ce projet de loi organique 
nous a été présenté comme un texte purement technique, 
visant en particulier à adapter les conditions du débat 
budgétaire dans notre assemblée aux nouvelles règles posées 
par la LOLF.

Plusieurs dispositions nouvelles ne peuvent manquer de 
nous interpeller.

En eff et, le débat en seconde lecture à l’Assemblée natio-
nale a conduit à ajouter au texte des mesures précisant le 
cadre comptable des opérations d’investissement menées, 
par exemple, en partenariat entre la puissance publique et 
des entreprises privées, ainsi que les conditions de détermi-
nation du respect des engagements européens de la France.

On pourrait évidemment se dire, à la lecture de ces articles 
ajoutés à l’issue des débats au Palais Bourbon, qu’il s’agit 
là de mesures de transparence complémentaires à celles qui 
sont déjà inscrites dans le texte de la loi organique.

Comme vous l’avez fait, monsieur le ministre, monsieur 
le président de la commission, on pourrait se féliciter de 
disposer ainsi d’outils essentiels pour améliorer la qualité 
de la discussion de la loi de règlement, qui n’était jusqu’à 
présent qu’un simple exercice de validation.

On pourrait également se féliciter que l’opposition puisse 
avoir des rapports, ce qui n’est pas le cas à l’Assemblée 
nationale ; nous en prenons d’ailleurs acte et, bien sûr, nous 
ferons notre travail. J’en profi te pour remercier les adminis-
trateurs de la commission des fi nances de leur disponibilité 
à l’égard de tous les groupes.

Nous ne remettons pas en cause les auditions, monsieur le 
président de la commission, mais ce projet de loi organique 
pose quelques questions de fond.

En eff et, si tant est que le présent texte intègre, d’une 
certaine manière, les critères qui semblent être retenus 
aujourd’hui en matière de convergence des politiques écono-
miques des pays membres de l’Union européenne, doit-on 
faire comme s’il ne s’était rien passé le 29 mai dernier ?

Pour en revenir à l’essentiel de la loi organique, comment 
ne pas rappeler, une fois de plus, que son adoption découle 
directement de l’insertion de notre politique économique 
et de la pratique budgétaire de l’Etat dans le cadre de la 
convergence des politiques de l’Union européenne et, singu-
lièrement, de la mise en œuvre de l’Union économique 
et monétaire ? En réalité, l’adoption, en 2001, de la loi 
organique avait pour objet de donner un cadre technique 
au respect par la France des critères de convergence passant, 
entre autres, par la maîtrise de la dépense publique ?

Le débat sur la fongibilité des crédits, par exemple, prend 
un relief tout particulier quand on le rapporte à ses consé-
quences naturelles : l’assimilation des dépenses de personnel 
à des dépenses de matériel et la gestion à fl ux tendu de 

l’emploi public, générant, dans la pratique, précarité, discri-
mination, remise en question des statuts. On pourra le 
vérifi er par la suite !

Le débat sur la performance pose évidemment la question 
de la qualité des critères retenus pour évaluer les politiques 
publiques, critères que nous jugeons très libéraux.

De multiples exemples ont d’ores et déjà été tirés 
des expériences de globalisation des enveloppes budgé-
taires, première mise en œuvre des orientations de la loi 
organique.

C’est du reste cette globalisation qui a conduit à supprimer 
de nombreux emplois de policiers de proximité pour 
renforcer les groupements d’intervention rapide, délaissant 
de fait l’action quotidienne et patiente contre la petite délin-
quance et l’insécurité au profi t d’opérations spectaculaires.

C’est cette globalisation qui conduit à la fermeture des 
options dans les lycées, au dépérissement des collèges situés 
en zone sensible, à la suppression des actions de formation 
continue dans certaines académies au motif qu’il serait 
préférable de mettre en place une écoute psychologique 
individualisée des enseignants.

C’est également cette globalisation qui aff ecte lourdement 
les crédits de la ville, encore une fois utilisés comme réser-
voir pour l’ajustement budgétaire, au détriment d’un soutien 
eff ectif à tous ceux qui, par leur action, rendent pourtant la 
vie moins insupportable aux habitants des quartiers les plus 
en diffi  culté.

M. Jean Arthuis, rapporteur. Monsieur Foucaud, me 
permettez-vous de vous interrompre ?

M. Thierry Foucaud. Je vous en prie, monsieur le rappor-
teur.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, avec 
l’autorisation de l’orateur.

M. Jean Arthuis, rapporteur. La LOLF n’est pas la politique 
que l’on mène : c’est un instrument de lucidité et de visibi-
lité.

Mme Hélène Luc. C’est aussi la politique !

M. Jean Arthuis, rapporteur. Qu’est-ce qui peut justifi er 
une politique fondée sur l’opacité ?

Tout à l’heure, vous avez fait référence au référendum du 
29 mai, monsieur Foucaud, mais osez-vous imaginer que 
l’on ait une autre monnaie que l’euro aujourd’hui ? Compte 
tenu de nos niveaux de défi cits, la sanction des marchés 
monétaires serait instantanée et nous assisterions à une 
remontée spectaculaire des taux d’intérêt.

Avec la LOLF, on peut conduire toutes les politiques que 
l’on veut ; la seule diff érence, c’est la lisibilité ! Lorsque 
j’écoute Mme Luc ou vous-même, monsieur Foucaud, 
j’ai l’impression qu’il y a un malentendu : il ne faut pas 
confondre la politique et l’instrument qui permet d’en 
assurer la lisibilité.

Si ce texte est assez largement consensuel, c’est unique-
ment parce qu’il off re à tous ceux qui sont aptes à gérer 
les fi nances publiques le moyen d’y voir clair et de rendre 
compte de leur gestion. Le reste n’est que procès d’inten-
tion !

M. le président. Veuillez poursuivre, monsieur Foucaud.
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M. Thierry Foucaud. Comme je le disais tout à l’heure, 
monsieur le président de la commission, ce ne sont pas les 
auditions que nous remettons en cause : à l’évidence, nous 
sommes pour la transparence et pour les enquêtes ; nos 
propos portent sur le fond.

Tout à l’heure, Mme Luc est intervenue en ce qui concerne 
la présentation d’amendements : comment allons-nous faire, 
au Sénat comme à l’Assemblée nationale, pour amender, si 
ce n’est en créant l’austérité dans un autre secteur ?

M. Jean Arthuis, rapporteur. Vous souvenez-vous des 
amendements que vous avez déposés dans le passé ? Il n’y a 
jamais eu de demande pour restreindre les crédits !

M. Thierry Foucaud. Oui, mais le gage des amendements 
ne sera plus le même !

Pour en revenir à mon intervention, c’est cette même 
globalisation qui entrave aujourd’hui l’action des directions 
départementales de l’équipement, tandis qu’il ne se passe 
pas un jour sans que le Journal offi  ciel ne nous annonce la 
parution de décrets ou d’arrêtés d’annulation, de transferts, 
de répartition ou de report de crédits.

Ainsi, au mois d’avril, nous en avons eu une illustration 
remarquable avec le décret ouvrant les crédits indispensables 
au déroulement de la campagne référendaire et à l’infor-
mation des citoyens. La loi de fi nances pour 2005 n’ayant 
manifestement pas prévu l’envoi à tous les électeurs du texte 
du traité constitutionnel, des crédits ont été annulés dans 
un grand nombre de chapitres abondés en loi de fi nances, 
notamment au titre de la politique de la ville ou de l’inser-
tion professionnelle.

Face à une telle démarche, on peut se demander si le droit 
du Parlement, en sa qualité de représentant de la souverai-
neté populaire, à fi xer la quotité de l’impôt et à en répartir 
l’usage a encore un sens compte tenu des conditions d’exé-
cution budgétaire. Il suffi  t en eff et de regarder le droit 
d’amendement !

Mais revenons-en au contenu du projet de loi, tel qu’il a 
été amendé par l’Assemblée nationale.

Nous l’avons dit, les articles ajoutés lors de cette lecture 
conduisent, notamment, à créer le cadre de la prise en 
compte du pacte de stabilité européen « nouvelle formule » 
et des opérations menées en partenariat public-privé.

Mais ce pacte de stabilité, monsieur le ministre, mes chers 
collègues, je me dois de vous le dire, les Français, en rejetant 
sans appel le traité constitutionnel européen, l’ont aussi 
rejeté. D’ailleurs, par cohérence, ceux qui, ici, ont pris fait 
et cause contre le traité constitutionnel devraient repousser 
les termes du présent projet de loi.

Posons quelques idées.
Le pacte de stabilité est donc « nouvelle formule », et les 

dépenses d’équipement jouissent, depuis le confl it entre la 
Commission européenne, d’une part, la France et l’Alle-
magne, d’autre part, d’un traitement particulier permet-
tant de les distraire, pour partie, de l’évaluation des défi cits 
publics.

Nous serions d’accord pour un tel traitement. Mais ce 
serait oublier un peu vite que d’autres dépenses, notamment 
en matière d’éducation ou de santé, ne sont pas dépour-
vues d’utilité et que leur traitement européen conduit à les 
transformer, encore et toujours, comme les autres, en stock 
d’économies à réaliser et en performances à améliorer !

Ne serait-ce que de ce point de vue, le pacte de stabilité, 
et l’obsession de la réduction de la dépense publique qui le 
sous-tend, est en quelque sorte dévalué.

Prenons la question du traitement des investissements à 
fi nancement mixte, c’est-à-dire faits d’engagements de l’Etat 
et de crédits privés.

Force est de constater que ce qui se prépare avec l’article 7 
du présent texte n’est ni plus ni moins qu’une mise en déshé-
rence de la dépense d’équipement public. Tout laisse en eff et 
à penser qu’il s’agit de faire en sorte que les grands investis-
sements structurants de demain – corridors de ferroutage, 
autoroutes d’aménagement du territoire, ouvrages d’art 
importants, infrastructures sportives à vocation olympique, 
par exemple – seront fi nancés par cette mixité de capitaux 
et gérés par des personnes morales de droit privé. Là encore, 
nous ne pouvons donner quitus à ces orientations.

Compte tenu des remarques que je viens de faire sur 
le rapport et la qualité des informations qui nous ont été 
fournies ainsi que sur le fond du texte, vous aurez compris 
que nous voterons contre le projet de loi qui nous est 
aujourd’hui soumis. (Très bien ! et applaudissements sur les 
travées du groupe CRC.)

M. le président. La parole est à M. Marc Massion.
M. Marc Massion. Monsieur le président, monsieur le 

ministre, mes chers collègues, mon intervention sera très 
brève, et ce pour deux raisons.

D’abord, nous arrivons au terme d’une démarche consen-
suelle à laquelle les commissaires socialistes de la commis-
sion des fi nances ont pris toute leur part.

Ensuite, nous sommes globalement d’accord avec les 
observations présentées par le président de notre commis-
sion, M. Arthuis, rapporteur de ce projet de loi.

Je rappelle simplement que, lors de l’examen en première 
lecture de ce projet de loi organique modifi ant la LOLF, les 
orateurs du groupe socialiste avaient souligné, à juste titre, 
qu’il n’y avait aucune urgence à modifi er une loi qui n’était 
pas encore entrée en application.

Cette urgence s’imposait d’autant moins que, une fois la 
loi mise en œuvre tout au long de l’année 2006, il serait 
bien étonnant que nous ne trouvions pas, à l’usage, des 
raisons de procéder à quelques ajustements supplémen-
taires, qui pourraient se révéler pertinents. En outre, même 
si tout le monde s’accorde sur la nécessité d’améliorer les 
règles de pilotage des fi nances publiques – alors que l’on a 
pu constater, depuis juin 2002, leur véritable « explosion », 
et que le Gouvernement souhaitait l’adoption de règles de 
comportement budgétaire pluriannuelles –, ce projet de loi 
s’est initialement traduit par un simple article relatif aux 
modalités d’aff ectation des surplus éventuels de recettes 
fi scales.

Or, si la régulation budgétaire est utile, et si un gouverne-
ment doit pouvoir en user, celle-ci ne doit pas être automa-
tique. Mais la règle proposée ayant, sinon introduit une 
exigence de plus grande rigueur dans la gestion des fi nances 
publiques, du moins signalé un souci de plus grande trans-
parence dans les relations entre l’exécutif et le législatif, et 
l’Assemblée nationale ayant procédé à quelques ajouts qui 
ne remettaient pas en cause la problématique de la LOLF, 
le groupe socialiste du Sénat avait approuvé, en première 
lecture, le projet de loi soumis à notre examen.

En deuxième lecture, l’Assemblée nationale a complété 
le texte, de nouveau. Dans la mesure où des précisions 
nouvelles ont été apportées en matière d’information du 
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Parlement sur le contenu et la présentation du budget et où 
l’on peut espérer que ces informations faciliteront la tâche 
aussi bien du Parlement que du Gouvernement, on peut 
dire que le projet de loi a ainsi été enrichi par le débat parle-
mentaire.

En conséquence, monsieur le ministre, je peux d’ores 
et déjà vous indiquer que le groupe socialiste approuvera 
le projet de loi organique modifi ant la LOLF. Mais nous 
serons très vigilants quant à l’application de ce texte, que 
vous avez vous-même qualifi é de révolutionnaire pour 
l’administration des fi nances publiques, notamment pour ce 
qui est du respect par le Gouvernement de ses obligations. 
(Applaudissements sur les travées du groupe socialiste, ainsi que 
sur certaines travées de l’UMP et de l’UC-UDF.)

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?...

La discussion générale est close.
La parole est à M. le ministre délégué.
M. Jean-François Copé, ministre délégué. Monsieur le prési-

dent, mesdames, messieurs les sénateurs, je tiens d’abord à 
souligner la très grande tenue des diff érentes interventions.

Monsieur le président de la commission, je retrouve 
bien des convergences entre vos propos et les nôtres. C’est 
fréquent, mais, en l’espèce, cela se vérifi e tout particulière-
ment.

En eff et, sur le dispositif de régulation, nous avons su 
trouver un bon équilibre. Nous répondons ainsi aux criti-
ques récurrentes sur le sujet, et nous mettons en place un 
dispositif préservant les prérogatives du Gouvernement tout 
en améliorant la transparence des lois de fi nances.

Par ailleurs, vous avez eu raison de conclure sur la néces-
sité dans laquelle nous nous trouvons de travailler sur les 
systèmes d’information budgétaire et comptable. C’est l’un 
des grands enjeux techniques pour la réussite de la LOLF. Il 
va de soi que, comme vous pouvez l’imaginer, je serai très 
vigilant sur ce point.

Monsieur Jégou, vous avez fort utilement fait le lien entre 
le pilotage des fi nances publiques et la LOLF, qui est un 
instrument visant à assurer la transparence. Ensuite, chacun 
est, bien évidemment, libre d’y recourir.

A cet égard, monsieur Foucaud, M. Arthuis a excellem-
ment rappelé le principe de la LOLF. Pour prendre une 
comparaison historique, je rappelle que le parti communiste 
a voté contre la Constitution de la Ve République.

Mme Hélène Luc. Nous n’avions pas tout à fait tort !
M. Jean-François Copé, ministre délégué. Or rien dans 

cette Constitution n’interdit de mener une politique ou une 
autre.

M. Robert Del Picchia. Absolument !
M. Jean-François Copé, ministre délégué. La meilleure 

preuve en est que, moins de vingt-cinq années après l’ins-
tauration de la Ve République, des ministres communistes 
siégeaient au gouvernement et exerçaient les prérogatives 
que leur conférait un texte qu’ils avaient rejeté.

Mme Hélène Luc. On peut la revoir, la Constitution !
M. Jean-François Copé, ministre délégué. Certes, mais c’est 

un autre sujet !
Mme Hélène Luc. On le dit même parmi les parlemen-

taires de la majorité !

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Tout cela pour 
vous dire, monsieur Foucaud, que vous vous trompez et que 
vous confondez le contenu et le contenant.

Je le répète, on a ici toutes les raisons de soutenir un texte, 
qui, en réalité, crée un cadre améliorant considérablement 
la transparence et l’effi  cacité de la gestion publique. Ensuite, 
on pourra naturellement appliquer la politique que l’on 
souhaite.

Il n’y a donc aucun lien avec le 29 mai. S’il devait y en 
avoir un, pour le coup il y aurait une réponse : les Français 
demandent de manière générale plus de transparence et plus 
d’effi  cacité publique ? C’est ce que la LOLF leur apporte. 
Rétrospectivement, je me dis même qu’il aurait peut-être 
fallu adopter et mettre en œuvre ce texte avant le 29 mai. 
(Sourires.) En tout cas, il n’y a aucune vision idéologique de 
quelque nature que ce soit sur ce sujet.

Quant au droit d’amendement, je peux vous indiquer 
qu’il sera considérablement élargi par rapport à ce qu’il 
était dans le cadre de l’ordonnance de 1959. Aujourd’hui, 
le Parlement ne peut présenter que des amendements visant 
à réduire les dépenses. Lorsque nous mettrons en place la 
nouvelle formule, il y aura des amendements de majora-
tion et de minoration. C’est une disposition d’autant plus 
intéressante que l’examen du projet de loi de fi nances aura 
lieu dans le cadre d’enveloppes budgétaires, ce qui changera 
tout !

En ce qui concerne les PPP, le texte explique, là aussi, 
comment les utiliser, mais sans porter de jugement de valeur 
sur leur contenu.

Enfi n, monsieur Massion, j’ai écouté votre interven-
tion avec beaucoup d’attention. Il n’est pas si fréquent 
que l’opposition et la majorité se rejoignent... Ce texte est 
vraiment né dans un esprit de consensus. J’ai d’ailleurs 
rappelé dans la discussion générale que, de ses deux concep-
teurs, MM. Migaud et Lambert, l’un appartenait à l’oppo-
sition, l’autre à la majorité, et réciproquement en fonction 
des alternances !

Mesdames, messieurs les sénateurs, il y a dans ce texte de 
quoi faire progresser la démarche publique au service des 
citoyens, ce qui mérite le vote le plus large possible, même 
si, je l’ai bien compris, le groupe communiste ne se joindra 
pas au consensus. Je le regrette, car cela aurait eu du sens 
d’adopter ce texte-là à l’unanimité. (Applaudissements sur les 
travées de l’UMP et de l’UC-UDF.)

M. le président. Nous passons à la discussion des articles.
Je rappelle que, aux termes de l’article 42, alinéa 10, du 

règlement, à partir de la deuxième lecture au Sénat des 
projets de loi, la discussion des articles est limitée à ceux 
pour lesquels les deux chambres du Parlement n’ont pas 
encore adopté un texte identique.

Article 1er bis

Dans la première phrase du premier alinéa de l’article 35 
de la même loi, la référence : « 9o » est remplacée par la 
référence : « 10o ».

M. le président. La parole est à Mme Hélène Luc, sur 
l’article.

Mme Hélène Luc. Monsieur le rapporteur, vous avez de 
très belles formules,...

M. Jean Arthuis, rapporteur. Merci !
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Mme Hélène Luc. ... mais elles dissimulent mal le 
fait que ce nouveau texte ne contribuera pas à élargir les 
droits des parlementaires, contrairement à ce qu’affi  rment 
M. le ministre délégué au budget ainsi que M. de Villepin, 
lui que ne cesse de dire qu’il souhaite accroître le rôle du 
Parlement.

Cette LOLF, que vous vous eff orcez de ramener au rang de 
texte technique, est tout au contraire hautement politique, 
et vous le savez très bien. En fait, votre seul souci, c’est de 
contenir les dépenses et d’arriver enfi n à respecter le pacte 
de stabilité, ce à quoi vous n’êtes pas parvenu jusqu’ici. 
Certes, il y aura tout de même un eff et positif, et vous ne 
prendrez pas mon objectivité en défaut sur ce point. Tout ce 
qui améliorera la transparence permettra de suivre la réalisa-
tion des programmes. C’est un acquis intéressant, mais on 
aurait très bien pu aboutir au même résultat sous l’empire 
du texte précédent.

Pour le reste, vous ne m’avez toujours pas convaincue, et 
vous ne pourrez pas me convaincre. Je prends un exemple, 
celui de la mission « Défense ».

Cette mission contient quatre programmes : 
« Environnement et prospective de la politique de défense », 
« Préparation et emploi des forces terrestres, navales et 
aériennes », « Equipement des forces » et « Soutien de la 
politique de défense ».

Or, si je veux, en tant que membre de la commission 
des aff aires étrangères, déposer un amendement visant à 
modifi er le total de la mission « Défense », je ne le peux 
pas. Je ne peux que proposer de retirer des crédits aux forces 
terrestres pour les attribuer aux forces navales ou de trans-
férer des crédits des forces aériennes aux forces terrestres.

C’est pourquoi je dis que la LOLF, loin d’être le progrès 
que l’on nous vante, est bien un recul. C’est indiscutable, et 
je ne vois pas comment on pourrait me prouver le contraire. 
En tout cas, ni M. le ministre ni M. le président de la 
commission n’ y sont parvenus.

Et je m’étonne que M. Jégou, que je connais bien, car 
il est de mon département, où il se pose en opposant du 
Gouvernement sur bien des points, puisse considérer que ce 
texte va dans le bon sens.

Le sujet est suffi  samment grave pour justifi er le ton que 
j’adopte aujourd’hui, monsieur le ministre. Le débat n’est 
pas clos, et nous serons amenés à y revenir. J’espère sincère-
ment que nous ne discuterons pas longtemps du budget de 
cette manière !

Vous obtiendrez, bien entendu, comme sur beaucoup 
d’autres textes, l’aval du Sénat, comme vous avez eu celui 
de l’Assemblée nationale. Je reste néanmoins persuadée que 
cette loi organique, loin de constituer un progrès, conduira 
à limiter le droit d’amendement des parlementaires, de 
même que le projet de Constitution européenne restreint le 
droit des parlements nationaux !

M. Paul Girod. Nous y voilà !
M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. Jean Arthuis, rapporteur. Je souhaiterais tellement vous 

faire partager mes convictions, madame Luc...
Mme Hélène Luc. Vous y mettez de la bonne volonté, je le 

reconnais,...
M. Jean Arthuis, rapporteur. Votre observation me touche 

profondément, madame Luc. (Sourires.)
Mme Hélène Luc. ... mais ce la ne suffi  ra pas !

M. Jean Arthuis, rapporteur. Nous verrons ! (Nouveaux 
sourires.)

D’abord, vous reconnaissez que ce texte clarifi cateur 
est parfaitement conforme aux textes fondamentaux de la 
République, en l’occurrence à l’article 15 de la Déclaration 
des droits de l’homme et du citoyen de 1789, aux termes 
duquel « La société a le droit de demander compte à tout 
agent public de son administration ».

Mme Hélène Luc. Sur ce point, nous sommes d’accord !
M. Jean Arthuis, rapporteur. N’a-t-on pas, au fi l des 

années, perdu de vue en partie cette nécessité de rendre 
compte de son administration ? Désormais, madame Luc, 
si la discussion du projet de loi de fi nances reste, il est vrai, 
très importante, le grand moment budgétaire sera, selon 
moi, l’examen du projet de loi de règlement.

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Absolument !
M. Jean Arthuis, rapporteur. Je souhaite, avec les membres 

de la commission des fi nances, que nous puissions, au 
printemps, consacrer une semaine à la discussion des projets 
de loi de règlement. Ainsi, le ministre du budget ne sera 
plus le seul à être accablé en cas de dépassement des crédits 
et ceux des ministres les plus impliqués dans la dépense 
publique viendront rendre compte de leur gestion et nous 
indiquer le cas échéant pour quels motifs ils n’auront pas 
atteint les performances qui justifi aient les demandes de 
crédits.

Mme Hélène Luc. Ce n’est pas le problème !
M. Jean Arthuis, rapporteur. Vous faites référence à 

l’Europe, mais est-ce seulement pour nous conformer au 
pacte de stabilité et de croissance que nous voulons limiter 
la dette publique ?

Avez-vous des petits-enfants, madame Luc ?
Mme Hélène Luc. J’en ai cinq !
M. Jean Arthuis, rapporteur. Et cela ne vous pose pas de 

problème de constater que l’on met chaque année à la charge 
de vos petits-enfants entre 50 milliards et 70 milliards 
d’euros de dette publique supplémentaire ?

Mme Hélène Luc. Ce qui me pose problème, c’est que les 
enfants ne puissent pas apprendre à lire et à écrire en cours 
préparatoire parce que les eff ectifs y sont trop importants ! 
(Protestations sur les travées de l’UMP et de l’UC-UDF.)

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, et à lui 
seul.

M. Jean Arthuis, rapporteur. Madame Luc, je ne peux que 
réitérer ma proposition : je suis tout à fait prêt à débattre de 
la LOLF avec les membres du groupe communiste républi-
cain et citoyen.

M. le président. Je mets aux voix l’article 1er bis.
Mme Hélène Luc. Le groupe CRC vote contre !
(L’article 1er bis est adopté.)

Article additionnel après l’article 6

M. le président. L’amendement no 1 rectifi é, présenté par 
MM. Türk, Nogrix et P. Dominati, est ainsi libellé :

Après l’article 6, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

Le paragraphe I de l’article 7 de la même loi est 
complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Les autorités administratives indépendantes fi gurant 
sur une liste annexée au projet de loi de fi nances et 
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constituant une action au sein d’un programme fi xent 
les objectifs et les résultats attendus associés à cette 
action. Sous réserve des dispositions de l’article 14, 
aucune décision ayant pour objet ou pour eff et de 
réduire des crédits qui leur ont été attribués en loi de 
fi nances ne peut être prise sans l’accord du président de 
l’autorité concernée. »

La parole est à M. Philippe Dominati.

M. Philippe Dominati. La loi organique relative aux lois 
de fi nances, dans son article 7, traite de deux situations : les 
services d’un ministère, pour les missions « normales », et 
les pouvoirs publics – pour les missions spécifi ques. Le texte 
reste silencieux sur la situation des autorités administratives 
indépendantes, qui, sans pouvoir être considérées comme 
appartenant aux pouvoirs publics, ne sauraient pour autant 
être assimilées à des services d’un ministère.

De fait, dans l’architecture budgétaire qui est actuel-
lement mise en place, ces autorités sont placées comme 
« actions » dans les programmes de ministères agissant dans 
des domaines proches, alors que, pourtant, les lois qui les 
instituent leur reconnaissent l’autonomie budgétaire en 
donnant à leur président la qualité d’ordonnateur principal.

Paradoxalement, ces AAI se retrouvent sous le contrôle 
budgétaire d’administrations dont elles sont chargées de 
réguler, voire de contrôler l’action. Or ce contrôle budgé-
taire est accru par la loi organique en raison du principe 
de fongibilité que le texte institue au sein d’un programme. 
Ainsi, le directeur d’un programme serait parfaitement 
fondé, en cours d’exercice, à réduire les crédits d’investiga-
tions ou d’études d’une autorité administrative indépen-
dante fi gurant dans le programme dont il a la responsabilité 
pour les utiliser au profi t d’une autre action, et ce malgré le 
fait que ladite autorité constitue un budget opérationnel de 
programme, ou BOP.

Or les présidents de ces autorités ont vocation à être 
responsables de leur action, ce qui suppose qu’ils puissent 
disposer de la maîtrise non seulement de leurs objectifs, 
mais aussi, sous le contrôle du Parlement, de leurs crédits.

Le présent amendement tend à défi nir la place de ces 
autorités dans le dispositif budgétaire et à affi  rmer leur 
indépendance en exécution de la loi de fi nances. Il prévoit 
que les mouvements de crédits au sein d’un programme 
ayant pour eff et de réduire les crédits aff ectés à une autorité 
administrative indépendante ne peuvent être réalisés sans 
l’accord du président de l’autorité. Cette disposition ne 
concerne cependant pas les mesures générales de régulation 
budgétaire.

Si l’amendement ne pouvait être adopté à ce stade ultime 
de la procédure, monsieur le ministre, pouvez-vous vous 
engager à faire en sorte que les crédits nécessaires aux 
autorités administratives indépendantes tels qu’ils sont 
appréciés par la direction du budget soient notifi és aux 
responsables de programmes et à ces autorités, et ne puissent 
pas être réduits lors des conférences de répartition ? En 
d’autres termes, pouvez-vous prendre l’engagement devant 
nous que les autorités administratives indépendantes dispo-
sant jusqu’à présent de l’autonomie budgétaire conserveront 
une conférence budgétaire autonome, comme le préconisait 
en des termes clairs le Conseil d’Etat dans son rapport de 
2001 ?

Pouvez-vous, en outre, nous assurer que le montant des 
crédits aff ectés à une autorité administrative indépendante 
à l’issue de cette répartition ne pourra être réduit en cours 
d’exercice par une décision du directeur de programme de 
rattachement ?

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Jean Arthuis, rapporteur. Cet amendement répond à 

une préoccupation que la commission des fi nances avait 
exprimée, voilà déjà plus d’un an, dans son rapport d’infor-
mation sur la mise en œuvre de la nouvelle architecture 
budgétaire.

Nous avions en eff et proposé, mais sans succès, la création 
d’une mission « Transparence et régulation de l’action 
publique ». Cette mission comportait deux programmes. 
Le premier était intitulé « Juridictions fi nancières », afi n 
de tenir compte du rôle tout à fait novateur de la Cour 
des comptes, qui devra désormais certifi er la sincérité des 
comptes de l’Etat. Autrement dit, et pardonnez-moi cette 
précision, monsieur le ministre,...

M. Jean-François Copé, ministre délégué. Je vous en prie, 
monsieur le rapporteur.

M. Jean Arthuis, rapporteur. ... nous ne souhaitions pas 
que la Cour des comptes fût placée sous l’autorité de celui 
qui tenait les comptes !

Nous suggérions que cette mission « Transparence 
et régulation de l’action publique » regroupe toutes les 
autorités administratives indépendantes. Nous estimions 
nécessaire de ne pas les mettre en diffi  culté par rapport aux 
administrations dont elles assurent la régulation.

La problématique est délicate, et vous en avez exposé 
tous les termes. Il y a une relative urgence, je le disais tout à 
l’heure à la tribune, à refermer la boîte de Pandore, et l’expé-
rience nous conduira sans doute à porter quelques aména-
gements à cette loi organique.

Monsieur le ministre, au-delà des réponses que vous 
apporterez aux questions de M. Dominati, il me semblerait 
utile que le Gouvernement s’engage à maintenir, quand elles 
existaient avant l’application de la LOLF, les conférences 
budgétaires avec les autorités administratives indépendantes 
ou, pour le moins, à garantir un dialogue budgétaire entre 
votre ministère et ces AAI.

Peut-être pourriez-vous nous confi rmer également que la 
fongibilité asymétrique des crédits qui pourrait être décidée 
en défaveur des autorités administratives indépendantes ne 
le serait qu’après l’accord préalable du président desdites 
autorités ?

Il conviendrait également de renoncer aux mesures de 
régulation budgétaire défavorables aux autorités adminis-
tratives indépendantes. Il n’est pas normal qu’une autorité 
administrative indépendante apprenne parfois plusieurs 
mois après que la décision a été prise que ces crédits ont été 
gelés.

Par conséquent, monsieur le ministre, nous serions 
heureux de vous entendre avant de prendre position sur ces 
questions.

M. le président. Quel est donc l’avis du Gouvernement ?
M. Jean-François Copé, ministre délégué. Monsieur 

Dominati, les réponses que je vais vous apporter sont de 
nature à apaiser les inquiétudes que vous exprimez. C’est 
pourquoi je vous demanderai de bien vouloir retirer votre 
amendement.
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Vous m’interrogez sur la place des autorités administra-
tives indépendantes dans la nouvelle architecture budgé-
taire sont légitimes et importantes. Je vais tenter de vous 
répondre.

D’abord, il ne doit y avoir aucune ambiguïté sur le fait 
que la LOLF n’a pas pour objet de remettre en cause le 
caractère indépendant des autorités administratives. Les AAI 
ont chacune une vocation, une fi nalité, une indépendance 
qu’il ne s’agit en rien de contester. Elles ont parfaitement pu 
exercer la plénitude de leurs compétences sous le régime de 
l’ordonnance de 1959, il n’y a donc aucune raison qu’il en 
aille autrement.

Compte tenu de l’importance du sujet, je distinguerai 
trois préoccupations.

La première concerne les liens avec le contrôle fi nancier. 
Certaines autorités administratives font valoir que l’appli-
cation informatique destinée à gérer les crédits à partir du 
1er janvier 2006 – le fameux « Palier 2006 » – n’exonére-
rait pas en totalité les autorités administratives du visa du 
contrôleur fi nancier.

Ce n’est pas forcément le lieu ni le moment de revenir sur 
le passé, mais nous aurons au 1er janvier 2006 un système de 
gestion budgétaire et comptable transitoire avant l’entrée en 
fonction, en 2008, du système défi nitif Chorus.

Ce système transitoire comporte de fortes contraintes 
techniques qu’il convient de prendre en compte si nous ne 
voulons pas risquer de rencontrer une réelle diffi  culté de 
gestion de la dépense de l’Etat.

Chaque autorité administrative sera donc eff ectivement 
traitée dans le fl ux informatique, ou workfl ow, correspon-
dant au programme dont elle relève, et ce dispositif ne peut 
en aucune manière les identifi er.

Cependant, l’eff et pratique de cette conception informa-
tique sera très limité. Seules les « dotations pour opérations 
centrales », passées une fois par an, et les tranches fonction-
nelles d’investissement passeront sur l’ordinateur du contrô-
leur fi nancier. Celui-ci « cliquera » en temps réel, et sans 
contrôle, ces opérations. Les 99 % des opérations restantes 
ne passeront pas par le workfl ow du contrôleur fi nancier.

Je le redis devant vous de manière solennelle, les autorités 
administratives indépendantes ne seront en aucune manière, 
par le biais du Palier 2006 ou de quelque outil informatique 
que ce soit, soumises au visa ou au contrôle du contrôleur 
fi nancier. Les inconvénients qui subsistent auront totale-
ment disparu une fois que le système défi nitif sera mis en 
place.

La deuxième préoccupation concerne les conditions de 
négociation du budget.

Lors de la procédure mise en œuvre cette année, la direc-
tion du budget a d’ores et déjà organisé des réunions budgé-
taires autonomes pour les principales autorités administra-
tives indépendantes, je pense en particulier au Médiateur, 
au Conseil supérieur de l’audiovisuel, à la Commission 
nationale de l’informatique et des libertés ou à la Haute 
autorité de lutte contre les discriminations et pour l’égalité. 
Cette procédure a vocation à être reconduite à l’avenir.

Dans le cadre des plafonds arrêtés pour chaque mission, il 
reviendra de répartir les crédits en assurant à chaque autorité 
administrative les moyens de son fonctionnement, dans le 
cadre du dialogue budgétaire initial.

Afi n que l’information du Parlement soit complète, chaque 
autorité administrative fera l’objet d’une action permettant 
de bien identifi er les moyens qui lui sont aff ectés, et donc 
d’en vérifi er l’utilisation en cours d’exercice.

Vous avez évoqué une troisième préoccupation, comme 
M. le rapporteur, à savoir les conditions de gestion et, en 
particulier, la mise en œuvre de la fongibilité asymétrique. 
Les autorités administratives indépendantes craignent que 
la présence de leurs crédits au sein des programmes ne 
permette pas la mise en œuvre d’une fongibilité asymé-
trique qui leur serait défavorable, qui plus est de la part de 
responsables de programme qui seraient les « contrôlés » de 
ces mêmes autorités.

Bien que le risque me semble réduit, ne serait-ce que 
parce qu’il déclencherait une réaction médiatique très 
forte des autorités administratives indépendantes – et elles 
peuvent réagir très vite, comme on a pu le constater cet 
après-midi ! – , je souhaite également apporter des 
assurances précises. Elles seront ainsi inscrites dans le marbre 
du Journal offi  ciel. (Sourires.)

D’abord, les crédits de chaque autorité administrative 
indépendante feront l’objet, en exécution, d’un budget 
opérationnel de programme dont le responsable sera le 
dirigeant de l’autorité. Cette procédure permet ainsi à 
l’autorité administrative indépendante de gérer ses propres 
crédits en toute indépendance, tout en respectant, évidem-
ment, le caractère limitatif de sa dotation, ce qui ne change 
rien par rapport à la situation précédente.

En outre, afi n d’encadrer la fongibilité des crédits au 
sein du programme et de rassurer l’autorité administrative 
indépendante, le responsable du programme peut convenir 
avec le dirigeant de l’autorité d’une convention de gestion, 
prévoyant en particulier les conditions dans lesquelles les 
crédits de l’autorité concernée seront préservés en exécu-
tion.

Mes services apportent déjà leur concours – ils continue-
ront de le faire – à l’élaboration de telles conventions ; je 
souhaite qu’elles se généralisent.

Quoi qu’il en soit, je tiens à affi  rmer que le Gouvernement 
fait preuve d’une extrême vigilance afi n de garantir l’indé-
pendance des autorités administratives indépendantes.

J’espère, monsieur le sénateur, avoir ainsi répondu à vos 
interrogations et apaisé vos craintes. J’ai pris devant vous des 
engagements qui, dans le respect de l’esprit et de la lettre du 
projet de loi organique, sont suffi  samment précis pour que 
vous retiriez cet amendement d’alerte. Votre proposition, au 
demeurant très légitime, pourrait introduire une confusion 
par rapport aux autres grandes notions de ce projet de loi 
organique et risquerait d’être mal interprétée.

M. le président. Quel est maintenant l’avis de la commis-
sion ?

M. Jean Arthuis, rapporteur. J’ai entendu les engagements 
pris par M. le ministre délégué au budget et à la réforme 
de l’Etat. Je ne puis donc que m’associer à sa demande de 
retrait de cet amendement.

Il va sans dire que d’autres instances peuvent exprimer des 
demandes identiques sur les régulations – je pense en parti-
culier à l’Assemblée des Français de l’étranger, que M. Del 
Picchia a évoquée. Il faudra également que le Gouvernement 
veille à ne pas mettre en diffi  culté ces instances.

En tout état de cause, sur la foi des déclarations de M. le 
ministre délégué, je vous demande, monsieur Dominati, de 
bien vouloir retirer cet amendement.
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M. le président. La parole est à M. Robert Del Picchia.
M. Robert Del Picchia. Je remercie M. Arthuis d’avoir 

soulevé la question des Français de l’étranger.
Monsieur le ministre, il existe une certaine ambiguïté 

sur l’Assemblée des Français de l’étranger. Certes, il ne 
s’agit bien évidemment pas d’une autorité administrative 
indépendante, puisque l’AFE est une assemblée d’élus au 
suff rage universel, mais son budget est géré par le minis-
tère des aff aires étrangères et sa présidence assurée par le 
ministre.

En tout état de cause, monsieur le ministre, le principe de 
fongibilité risque de s’appliquer totalement. Vous venez de 
nous assurer le contraire, raison pour laquelle M. Dominati, 
ce que je comprends fort bien, acceptera sans doute de 
retirer son amendement.

Pour ma part, j’aimerais obtenir du Gouvernement 
l’assurance qu’il tiendra compte de l’indépendance de cette 
assemblée d’élus et qu’il n’appliquera pas régulièrement le 
principe de fongibilité, ce qui viendrait amputer un budget 
d’ores et déjà minime, vous le savez, monsieur le ministre.

Je vous remercie par avance, au nom des élus des Français 
de l’étranger, monsieur le ministre, de bien vouloir nous 
donner quelque assurance pour apaiser nos inquiétudes.

M. le président. Monsieur Dominati, l’amendement no 1 
rectifi é est-il maintenu ?

M. Philippe Dominati. Monsieur le ministre, la caractéris-
tique des autorités administratives indépendantes est d’être 
indépendantes ! Il est donc tout à fait naturel qu’elles réagis-
sent très vite.

Quoi qu’il en soit, compte tenu des précisions que vous 
nous avez apportées, j’accepte de retirer cet amendement.

M. le président. L’amendement no 1 rectifi é est retiré.
La parole est à M. le ministre délégué.
M. Jean-François Copé, ministre délégué. Monsieur 

Dominati, je vous remercie d’avoir bien voulu retirer cet 
amendement.

J’espère véritablement avoir répondu à toutes vos interro-
gations. Sachez, en tout cas, que je me tiens à votre dispo-
sition, et à la disposition du Sénat, pour apporter tous les 
compléments d’information que vous souhaiteriez. C’est un 
sujet qui me tient à cœur, car j’entends véritablement que la 
mise en œuvre de la LOLF se fasse sans ambiguïté.

Il n’est pas question d’empêcher qui que ce soit d’accom-
plir sa mission ni de créer une quelconque entrave. Il 
s’agit simplement de se placer dans l’esprit de la LOLF, à 
savoir d’agir dans un souci de transparence et d’effi  cacité 
publique.

Monsieur Del Picchia, c’est tout à fait votre rôle d’évo-
quer l’Assemblée des Français de l’étranger, institution 
respectable qui mérite l’attention de tous. Néanmoins, je 
suis quelque peu dépendant, sur ce point, du ministre des 
aff aires étrangères. Je lui transmettrai donc votre message.

Article 7

Le deuxième alinéa de l’article 8 de la même loi est 
complété par une phrase ainsi rédigée :

« L’autorisation d’engagement aff érente aux opérations 
menées en partenariat pour lesquelles l’Etat confi e à un 
tiers une mission globale relative au fi nancement d’inves-
tissements ainsi qu’à leur réalisation, leur maintenance, leur 

exploitation ou leur gestion, couvre, dès l’année où le contrat 
est conclu, la totalité de l’engagement juridique. »

M. le président. Je mets aux voix l’article 7.

(L’article 7 est adopté.)

Article 8

Après la deuxième phrase du premier alinéa de l’article 50 
de la même loi, il est inséré une phrase ainsi rédigée :

« Il explicite le passage, pour l’année considérée et celle 
qui précède, du solde budgétaire à la capacité ou au besoin 
de fi nancement de l’Etat tel qu’il est mesuré pour permettre 
la vérifi cation du respect des engagements européens de la 
France, en indiquant notamment l’impact des opérations 
mentionnées au deuxième alinéa de l’article 8. » – (Adopté.)

Article 9

Après le 4o de l’article 51 de la même loi, il est inséré un 
4o bis ainsi rédigé :

« 4o bis Une présentation des mesures envisagées pour 
assurer en exécution le respect du plafond global des dépenses 
du budget général voté par le Parlement, indiquant en parti-
culier, pour les programmes dotés de crédits limitatifs, le 
taux de mise en réserve prévu pour les crédits ouverts sur le 
titre des dépenses de personnel et celui prévu pour les crédits 
ouverts sur les autres titres ; ». – (Adopté.)

Article 10

La première phrase du 7o de l’article 54 de la même loi est 
ainsi rédigée :

« Le compte général de l’Etat, qui comprend la balance 
générale des comptes, le compte de résultat, le bilan et 
ses annexes parmi lesquelles la présentation du traitement 
comptable des opérations mentionnées au deuxième alinéa 
de l’article 8, ainsi qu’une évaluation des engagements hors 
bilan de l’Etat. » – (Adopté.)

Article 11

L’article 58 de la même loi est complété par un alinéa ainsi 
rédigé :

« Le rapport annuel de la Cour des comptes peut faire 
l’objet d’un débat à l’Assemblée nationale et au Sénat. » – 
(Adopté.)

M. le président. Les autres dispositions du projet de loi 
organique ne font pas l’objet de la deuxième lecture.

Vote sur l’ensemble

M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble du 
projet de loi organique, je donne la parole à M. Paul Girod, 
pour explication de vote.

M. Paul Girod. Le groupe UMP se réjouit que la navette 
parlementaire ait permis d’atteindre un bon équilibre entre 
les préoccupations du Sénat et celles de l’Assemblée natio-
nale.

L’encadrement des partenariats public-privé, introduit par 
le Sénat en première lecture, n’a pas été remis en cause, dans 
son principe, par les députés. Nous nous en réjouissons. 
Beaucoup d’élus locaux, selon moi, suivront cet engage-
ment.
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Le Parlement disposera, par ailleurs, d’une information 
détaillée sur l’incidence des partenariats public-privé, sur la 
capacité ou le besoin de fi nancement public et sur la dette 
publique, conformément au souhait du Sénat. En tant que 
rapporteur spécial pour les charges communes, je m’en 
réjouis particulièrement !

Les nouveaux articles introduits par l’Assemblée nationale 
en deuxième lecture nous paraissent également aller dans le 
bon sens.

Ils introduisent un peu de souplesse dans les modalités 
d’utilisation des surplus de recettes fi scales et renforcent la 
transparence sur la « clé de passage » entre le défi cit budgé-
taire et le besoin de fi nancement de l’Etat, ainsi que sur 
les mesures envisagées par le Gouvernement pour assurer 
en exécution le respect du plafond global des dépenses du 
budget général voté par le Parlement.

Comme vous l’avez souligné, monsieur le ministre, la 
régulation est « aveugle, injuste, déresponsabilisante », les 
décisions budgétaires prises par le Parlement en décembre 
étant remises en cause par des gels ou des mises en réserve 
de crédits dès le mois de janvier suivant.

Le dispositif que vous avez élaboré en accord avec les deux 
parlementaires en mission, le sénateur Alain Lambert et le 
député Didier Migaud, permettra de rendre cette procédure 
à la fois plus effi  cace, plus transparente à l’égard de la repré-
sentation nationale et plus responsable à l’égard des gestion-
naires.

A chacun, maintenant, de tenir sa place et de jouer son 
rôle : au Gouvernement d’assurer l’exécution budgétaire, 
dans la transparence, et au Parlement de contrôler cette 
exécution et la réalisation des objectifs.

Cette réforme est en chantier depuis deux ans, et je me 
réjouis d’avoir entendu M. Arthuis, président de la commis-
sion des fi nances, parler de la loi de règlement en des termes 
que j’attendais depuis longtemps ! Je pense, pour ma part, 
que cette discussion du projet de loi de règlement sera 
probablement le pivot le de cette réforme.

Toutes ces dispositions vont dans le sens de l’effi  cacité et 
de la transparence. Elles traduisent la bonne coopération 
des deux assemblées.

Dans ces conditions, le groupe UMP ne peut que se 
réjouir de l’aboutissement de ce travail parlementaire. 
(Applaudissements sur les travées de l’UMP et de l’UC-UDF.)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?...

Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi 
organique.

En application de l’article 59 du règlement, le scrutin 
public ordinaire est de droit.

Il va y être procédé dans les conditions fi xées par l’article 
56 du règlement.

(Le scrutin a lieu.)

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?...

Le scrutin est clos.

(Il est procédé au comptage des votes.)

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin no 193 :

Nombre de votants ...................................  326
Nombre de suff rages exprimés ..................  318
Majorité absolue des suff rages exprimés ....  160

Pour l’adoption .......................  296
Contre  ...................................  22

Le Sénat a adopté défi nitivement.
La parole est à M. le ministre délégué.
M. Jean-François Copé, ministre délégué. Je remercie la 

Haute Assemblée d’avoir adopté ce texte d’importance, qui 
ouvre les voies de l’application de la loi organique relative 
aux lois de fi nances. C’était donc un rendez-vous capital, 
et je veux féliciter le Sénat pour sa contribution majeure 
à l’élaboration de ce grand texte. (Applaudissements sur les 
travées de l’UMP et de l’UC-UDF.)

7

CONFIANCE ET MODERNISATION

DE L’ÉCONOMIE

Discussion d’un projet de loi déclaré d’urgence

M. le président. L’ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale après décla-
ration d’urgence, pour la confi ance et la modernisation de 
l’économie (nos 433, 438, 436, 437).

Dans la discussion générale, la parole est à M. le ministre.
M. Thierry Breton, ministre de l’économie, des fi nances et de 

l’industrie. Monsieur le président, monsieur le rapporteur 
général, mesdames, messieurs les sénateurs, le texte que je 
vous présente aujourd’hui est, je ne l’ai jamais caché, en 
partie l’héritage de travaux lancés par mes prédécesseurs. 
Cependant, dès mon entrée au Gouvernement, j’ai pris ce 
projet à bras le corps pour en faire un facteur d’accélération 
d’un certain nombre de réformes dont notre économie a un 
besoin urgent pour se moderniser.

Le présent projet de loi a été sensiblement renforcé lors de 
son examen par l’Assemblée nationale. J’aborde la discus-
sion au Sénat en étant pareillement ouvert aux propositions 
parlementaires qui visent le même objectif que ce projet, à 
savoir encourager la croissance de nos entreprises, en particu-
lier de celles qui, malgré leur potentiel, hésitent à franchir le 
pas dans l’environnement réglementaire actuel. Je sais d’ores 
et déjà que je ne serai pas déçu par votre goût de l’initiative 
et, au premier chef, par celui de votre rapporteur général, 
Philippe Marini, qui a beaucoup travaillé sur le texte et avec 
lequel nous avons eu des entretiens constructifs.

M. Robert Del Picchia. Très bien !
M. Thierry Breton, ministre. Les propositions conte-

nues dans ce texte sont à la fois ambitieuses et réalistes : 
ambitieuses, car il s’agit de remédier aux faiblesses de notre 
économie ; réalistes, car on sait bien que rien ne remplacera 
jamais la mobilisation des hommes et des femmes qui sont 
les acteurs de notre économie : entrepreneurs, investisseurs, 
salariés.
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C’est pourquoi ce projet de loi vise simplement à fournir 
un certain nombre d’outils aux acteurs de l’économie, à 
lever des blocages pour rendre l’action plus fl uide et à tracer 
des pistes et défi nir des opportunités qu’il appartiendra aux 
Français de saisir.

Les faiblesses structurelles de notre pays auxquelles je 
souhaite m’attaquer au moyen de ce projet de loi pour 
la confi ance et la modernisation de l’économie sont au 
nombre de trois : les entreprises françaises sont sous-capita-
lisées ; elles ne sont pas assez dynamiques dans leur eff ort 
de recherche et d’innovation ; elles n’associent pas suffi  sam-
ment les salariés à la direction stratégique de l’entreprise, 
ce qui crée une rupture, parfois inquiétante, alors que la 
pédagogie doit être incessante dans une économie mondia-
lisée.

La sous-capitalisation des entreprises constitue donc notre 
première faiblesse

Nous savons, en France, créer des entreprises, et nous en 
avons beaucoup, le plus souvent petites, voire très petites, 
mais nous avons une réelle diffi  culté à les faire grandir. C’est 
un enjeu stratégique pour notre pays. Pour ma part, j’y vois 
la source de nos diffi  cultés à exporter. L’Allemagne a le même 
euro, la même banque centrale que nous et doit respecter 
les mêmes règles environnementales européennes. Cela ne 
l’empêche pas d’être le premier exportateur mondial. Elle 
tire ses atouts d’une spécialisation réussie, mais aussi d’une 
base de petites et moyennes entreprises exportatrices plus 
solide et d’une taille supérieure aux nôtres.

Pour faire grandir nos PME, nous avons plusieurs signaux 
à lancer. Le Premier ministre a ouvert un chantier salutaire 
en s’attaquant au blocage que constitue le franchissement 
du seuil de dix salariés, dont l’eff et en termes fi nanciers est 
très violent. Le projet de loi que défend Renaud Dutreil – et 
que vous avez adopté – facilite la transmission et le dévelop-
pement des TPE. Pour ma part, je souhaite, grâce à ce projet 
de loi, « connecter » très vite les entreprises avec les marchés 
fi nanciers et la Bourse. Pourquoi ? Tout simplement parce 
que c’est un mode de fi nancement profond et régulier, 
auquel une entreprise de croissance devra se confronter 
tôt ou tard au cours de son existence. Plus vite elle se sera 
organisée pour répondre aux attentes que ce type de fi nan-
cement suscite, plus vite elle se placera dans une logique de 
croissance.

Le texte vise à créer cette dynamique autour de trois axes.
Le premier axe est celui de la simplifi cation du premier 

accès au marché.
Le projet de loi prévoit une stratégie ordonnée pour que 

les PME en croissance aient accès aux marchés fi nanciers. 
Là où les obligations croissantes qui pèsent sur les entre-
prises pour protéger les investisseurs – et c’est un objectif 
légitime – avaient conduit à créer un eff et de seuil très diffi  -
cile à franchir, le projet de loi vise à organiser une progres-
sivité des obligations d’information des entreprises selon la 
maturité du marché sur lequel elles s’introduisent, et donc 
selon le type d’investisseurs auxquels elles s’adressent.

L’appel public à l’épargne pourra être ainsi gradué, avec 
un niveau minimum – ce qui ne veut pas dire vide – pour 
la cotation libre et le « meilleur niveau » pour l’Euroliste 
de la Bourse de Paris. A mi-chemin, un marché organisé, 
tel Alternext, qui cible le premier accès à la Bourse tout en 
visant une base solide et profonde d’investisseurs, et qui est 
donc à la recherche d’un double label de souplesse et de 

qualité, pourra discuter avec l’Autorité des marchés fi nan-
ciers, l’AMF, un niveau intermédiaire, taillé sur mesure, 
d’obligations en matière d’informations fi nancières.

La création de ce marché off re une vraie chance à nos 
PME, et je salue ses premiers succès : en quelques semaines 
à peine, en eff et, huit introductions ont été réalisées, qui ont 
permis de « lever » 42 millions d’euros. Ce montant doit 
être comparé aux 140 millions d’euros « levés » au cours de 
l’ensemble de l’année 2004 sur les marchés parisiens destinés 
aux petites entreprises – le second marché, le nouveau 
marché et le marché libre. La comparaison avec le concur-
rent londonien place cependant la barre très haut : trois 
cents introductions ont été réalisées l’en dernier sur l’Alter-
native Investment Market, l’AIM, qui ont permis de « lever » 
6,7 milliards d’euros, dont 4 milliards d’euros d’actions 
nouvelles. Il est temps d’agir pour redonner au marché 
parisien toute sa place auprès des petites et moyennes entre-
prises.

Le deuxième axe de ma stratégie vise précisément à conso-
lider une base d’investisseurs solide, profonde et durable. 
Pour ce faire, j’ai tenu à renforcer sensiblement le projet 
de loi et ai proposé à l’Assemblée nationale d’ajouter un 
nouveau titre, le titre Ier A, intitulé « Encourager la déten-
tion durable d’actions ». Ses articles mettent en place un 
régime fi scal propre à assurer le décollage de ce marché, en le 
faisant démarrer sous les meilleurs auspices, non seulement 
réglementaires, mais aussi fi scaux. Un volet « incitation des 
investisseurs » est ainsi venu équilibrer le volet « simplifi ca-
tion pour l’entreprise » que je viens de présenter, avec une 
très forte cohérence. Ainsi, Alternext est rendu éligible à 
l’avantage fi scal dit « Madelin », qui prévoit une réduction 
d’impôt sur le revenu de 25 % à la souscription pour les 
participations dans les PME, grâce à un aménagement des 
conditions de détention adapté à la situation des entreprises 
qui viennent s’y faire coter.

Ensuite, j’ai proposé, pour créer un eff et de signal, d’anti-
ciper la réforme des plus-values de cessions à long terme, 
réforme adoptée sur votre initiative dans le cadre de la 
discussion de la loi de fi nances – pour les entreprises mises 
sur un marché organisé destiné aux PME, tel que Alternext.

A ces propositions est venue s’ajouter une initiative parle-
mentaire dont je me réjouis, parce qu’elle orientera l’assu-
rance vie vers l’investissement en actions.

En eff et, dans le respect de la neutralité fi scale, les 
épargnants pourront désormais, sur une base contractuelle, 
transformer leurs contrats obligataires dits « en euros » en 
contrats « multi-supports » pouvant comporter des actions. 
Compte tenu du montant très important des placements en 
assurance vie – environ 400 milliards d’euros –, même une 
réorientation progressive et modeste aura un eff et important 
sur l’investissement des ménages en actions.

Comme je l’ai indiqué à l’Assemblée nationale en réponse 
aux questions des députés, le Gouvernement travaille sur la 
réforme du régime des plus-values à l’impôt sur le revenu 
pour les détentions durables, conformément aux vœux du 
Président de la République. Il est en eff et souhaitable que la 
détention durable d’actions bénéfi cie d’un avantage compa-
ratif par rapport à une démarche de court terme. Soyons 
neutres pour le court terme, mais soyons avantageux pour le 
long terme : tel est le principe qui doit nous guider.

Le Gouvernement envisage donc d’aligner, dans le projet 
de loi de fi nances, la fi scalité des plus-values des participa-
tions de plus de 25 %, qui ne sont pas éligibles au PEA sur 
le régime de l’immobilier, en réfl échissant à une durée perti-
nente pour des actions.
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Ce serait toutefois une erreur de considérer que, pour 
consolider une base stable et profonde d’investisseurs en 
actions dans notre pays, la seule fi scalité suffi  t. En revanche, 
il est indispensable de renforcer la confi ance des investis-
seurs.

Cela fait l’objet du troisième axe de ma stratégie pour 
orienter l’épargne des Français vers les entreprises.

Les Français retournent progressivement vers la Bourse, 
après avoir subi les déconvenues liées au dégonfl ement de la 
bulle spéculative, dite « internet ». Des leçons ont été tirées, 
qu’il ne faut pas oublier. Les informations données aux 
épargnants ont sensiblement progressé grâce avec la loi du 
1er août 2003 de sécurité fi nancière. Mais si la France veut 
être une place fi nancière de premier plan, nous devons faire 
en sorte qu’elle assure toujours aux investisseurs une protec-
tion du meilleur niveau qui soit. Or il y a urgence. En eff et, 
il n’il y a plus seulement une directive dont la transposition 
a pris du retard, mais deux. Grâce à ce texte, nos marchés 
réglementés rejoindront le club fermé des bourses se situant 
aux meilleurs standards internationaux.

Ainsi, les règles relatives aux prospectus diff usés lors de 
l’émission des titres sont revues, notamment pour prévoir 
un résumé plus accessible pour les investisseurs et une mise 
à jour destinée à tenir compte de faits signifi catifs ayant 
touché l’émetteur.

Parmi les mesures permettant de renforcer la confi ance 
des investisseurs, je relève plus particulièrement l’extension 
du champ de compétence de l’AMF en matière d’injonc-
tions et de sanctions, un meilleur encadrement des recom-
mandations d’investissement portant sur des titres cotés – y 
compris lorsqu’elles émanent de journalistes fi nanciers –, le 
renforcement des règles relatives à l’information périodique 
des investisseurs et une coopération accrue entre l’AMF et 
ses homologues européennes.

Cela complète les dispositions détaillées dans le projet de 
loi portant diverses mesures d’adaptation au droit commu-
nautaire dans le domaine des marchés fi nanciers – que vous 
avez adopté en première lecture et que vous réexaminerez 
le 11 juillet prochain –, texte qui prévoit deux nouvelles 
procédures sur les marchés réglementés : la tenue par les 
entreprises et leurs correspondants de listes d’initiés qui ont 
accès à des informations privilégiées ; l’obligation de déclara-
tion de soupçon des opérations d’initiés mise à la charge des 
intermédiaires fi nanciers qui reçoivent un ordre suspect.

Je voudrais m’attarder un peu plus longuement sur le 
renforcement du pouvoir de sanction de l’AMF, essen-
tiel au bon fonctionnement des marchés fi nanciers. Notre 
droit actuel prévoit que l’AMF doit faire la preuve, avant 
de sanctionner une manipulation de marché, que cette 
manipulation a eu un impact eff ectif sur le cours d’un 
titre ou sur le bon fonctionnement du marché. Or un 
comportement condamnable peut ne pas aboutir. Le droit 
européen nous demande donc de considérer que, lorsque 
les comportements fautifs sont avérés, le manquement peut 
être sanctionné. Cela est de nature à accroître l’effi  cacité de 
l’AMF, qui a aujourd’hui du mal à sanctionner les manipu-
lations de cours. Dans la même veine, elle pourra désor-
mais sanctionner les tentatives de délits d’initiés. Enfi n, le 
projet de loi réorganise le champ d’application des délits et 
manquements boursiers sur les marchés : les abus de marché 
seront désormais tous sanctionnés sur les marchés non 
réglementés par des sanctions administratives prononcées 
par l’AMF.

Pour compléter cet arsenal élargi, le Gouvernement 
pourrait également envisager de confi er à l’AMF un pouvoir 
de transaction en matière de manquements et de délits d’ini-
tiés. Une concertation approfondie serait nécessaire pour 
qu’une telle procédure – pour laquelle les diff érentes parties 
prenantes ont d’ores et déjà marqué leur intérêt – conjugue 
attractivité, sécurité juridique et respect des prérogatives de 
la justice.

Confi er à l’AMF un pouvoir de transaction serait très 
« structurant » pour cet organisme et constituerait un boule-
versement assez profond de ses pratiques et de ses responsa-
bilités. Le cas échéant, le législateur devra donc sans doute 
accompagner également la réforme sur ce plan. En revanche 
– je tiens à le dire dès maintenant –, il me semblerait 
inopportun de faire évoluer aujourd’hui, sans vision straté-
gique claire, les structures de l’AMF, ainsi qu’y visent un 
certain nombre d’amendements émanant de l’opposition.

M. François Marc. Après, ce sera trop tard !
M. Thierry Breton, ministre. Après les problèmes de capita-

lisation des entreprises, la deuxième faiblesse structurelle 
de notre économie est l’insuffi  sance de dynamisme de nos 
entreprises pour investir dans la recherche et l’innovation. 
Ce dynamisme dépend peut-être encore plus de l’initiative 
des acteurs économiques. Je propose au législateur non pas 
d’être passif, mais de s’attacher à « stimuler » les compor-
tements dans cette direction, en utilisant tous les leviers 
disponibles.

Le projet de loi pour la confi ance et la modernisation 
de l’économie vise à donner une impulsion nouvelle aux 
sociétés de revitalisation économique, qui aident les terri-
toires à se remettre en cause et à aller de l’avant. Il autorise 
la création de l’Agence industrielle de l’innovation, qui 
aura pour objectif, en fi nançant un nombre restreint de 
programmes ciblés sur ce que l’on appelle des « technologies 
de rupture » que le marché peine à fi nancer seul, d’ouvrir les 
marchés de l’avenir pour nos entreprises.

A cette base, j’ai souhaité un complément, en proposant 
une mesure destinée à encourager les entreprises à consa-
crer une partie des résultats qu’elles ont réalisés en 2004 à 
des eff orts de recherche. L’Assemblée nationale a bien voulu 
adopter cette mesure, en l’assortissant du projet, à mes yeux 
très complémentaire, d’aligner le régime du capital-investis-
sement sur celui des participations en matière d’exonération 
de plus-values voté dans la loi de fi nances pour 2005 sous 
votre impulsion.

Je vous proposerai, enfi n, d’inciter les PME à déposer 
davantage de brevets en en réduisant le coût : le principe 
de tarifs réduits pour les dépôts à l’Institut national de la 
propriété industrielle, l’INPI, dont la mise en œuvre est 
aujourd’hui complexe et mal ciblée, sera généralisé à toutes 
les personnes physiques, aux PME-PMI et aux organismes 
à but non lucratif des secteurs de l’enseignement et de la 
recherche.

La troisième faiblesse structurelle à laquelle ce texte 
ambitionne de remédier, c’est le manque de confi ance des 
salariés, et parfois des actionnaires, dans la direction de 
l’entreprise. Pour y répondre, je vois deux chantiers princi-
paux à engager : le développement de la transparence et 
l’intéressement des salariés aux résultats de l’entreprise.

Le projet de loi comporte plusieurs mesures pour 
améliorer la fl uidité de la prise de décision collégiale dans 
l’entreprise.
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Ainsi, la disposition facilitant le recours aux nouvelles 
technologies pour la tenue des conseils d’administration 
permettra qu’ils soient réunis plus fréquemment et plus 
facilement en cas d’urgence. La participation plus aisée 
d’administrateurs géographiquement éloignés, en France ou 
à l’étranger, aidera à diversifi er les conseils. (M. le rapporteur 
et M. Robert Del Picchia approuvent.)

De même, l’abaissement des quorums sur première convo-
cation des diverses assemblées générales devrait développer 
la démocratie actionnariale, ces quorums devenant plus 
faciles à atteindre, alors qu’aujourd’hui la première convoca-
tion est une formalité coûteuse qui n’a d’autre objet que de 
permettre une deuxième convocation, cette fois sans aucun 
quorum.

A cet égard, il serait sans doute opportun de réfl échir à 
l’intégration des nouvelles technologies. Aujourd’hui, les 
assemblées générales sont pratiquement toutes diff usées sur 
Internet en temps réel. Lorsque ces nouveaux outils techno-
logiques seront accessibles à l’ensemble de nos concitoyens, 
en particulier des actionnaires, de façon sécurisée, il faudra 
les intégrer dans notre démarche de façon à accroître la 
démocratie actionnariale. (M. Robert Del Picchia applaudit.)

M. Philippe Marini, rapporteur de la commission des fi nances, 
du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation. 
Très bien !

M. Thierry Breton, ministre. J’ai souhaité développer ce 
volet du projet de loi en renforçant la transparence sur les 
rémunérations dites « diff érées » des dirigeants vis-à-vis de 
l’assemblée générale.

M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation. 
Enfi n !

M. Thierry Breton, ministre. En eff et, certaines pratiques 
sont aujourd’hui choquantes faute d’avoir été portées à la 
connaissance des actionnaires. C’est pourquoi je propose 
que ces éléments de rémunération soient désormais inclus 
dans les conventions réglementées soumises à l’assemblée 
générale. (M. le président de la commission des fi nances s’en 
félicite.)

M. Jean-Guy Branger. Très bien !
M. Thierry Breton, ministre. Cette proposition a été très 

utilement complétée par un amendement de la commis-
sion des lois de l’Assemblée nationale qui vise à renforcer 
l’information sur les rémunérations des dirigeants portée 
à la connaissance des actionnaires dans le rapport annuel. 
Une fois qu’ils auront été saisis, ce sera aux actionnaires de 
se déterminer en toute connaissance de cause. Nous avons, 
avec les articles issus de la discussion au Sénat, atteint, me 
semble-t-il, un bon équilibre.

Vous souhaitez pour votre part, mesdames, messieurs les 
sénateurs, compléter le texte par la transposition du règle-
ment européen et de la directive sur la société européenne. 
Permettez-moi de vous dire combien j’apprécie cette initia-
tive, issue des réfl exions de MM. Hyest, Saugey, Branger et 
Marini, et qui vient, à point nommé, rattraper un retard 
très préjudiciable à notre pays.

Depuis octobre 2004, des sociétés européennes peuvent 
se créer, mais elles ne peuvent pas le faire en France ni sous 
droit français. Il n’y a donc aucun avantage à rester dans 
cette situation. Il me semble particulièrement opportun de 
choisir le projet de loi pour la confi ance et la modernisa-
tion de l’économie pour combler cette lacune : donner à 
nos entreprises les moyens de se développer harmonieuse-

ment au sein de l’Union européenne, dans le respect d’une 
forme sociale associant les salariés et protectrice des droits 
des actionnaires, et assurer en même temps la compétitivité 
de notre droit, voilà qui est décidément dans l’esprit de ce 
texte.

Le chantier par lequel je voudrais clore cette présentation 
du projet de loi pour la confi ance et la modernisation de 
l’économie, c’est le développement de la participation des 
salariés aux résultats de l’entreprise. Le Premier ministre 
a repris très clairement cet objectif dans son discours de 
politique générale. Je m’en réjouis, car je suis convaincu qu’il 
s’agit d’un axe de progrès déterminant de notre économie et 
de notre consensus social. Ayant eu l’occasion, comme chef 
d’entreprise, de jouer à fond la carte de l’intéressement et de 
l’actionnariat salarié, je ne l’ai jamais regretté.

Dans sa rédaction actuelle, le projet de loi contient 
d’ores et déjà une série de mesures très concrètes visant à 
développer l’intéressement en dehors de la base habituelle 
des grandes entreprises.

La « prime exceptionnelle d’intéressement » que j’ai 
proposée concourt au même objectif, en ouvrant la possi-
bilité d’off rir en 2005 un intéressement supplémentaire de 
15 %, ou 200 euros, et ce même dans les entreprises qui 
n’ont pas d’accord.

Ouvrir cette possibilité aux entreprises qui n’ont pas 
encore d’accord d’intéressement – elles sont trop nombreuses 
à mon goût – c’est favoriser les discussions en leur sein et 
leur permettre de se familiariser avec ce système, et donc se 
donner un chance supplémentaire de le pérenniser.

Comme l’a annoncé le Premier ministre, il vous est 
proposé de rendre possible le déblocage de la participation 
2004, après conclusion d’un accord collectif, pour ne pas 
perturber la gestion des fonds d’actionnariat salarié. Cette 
mesure ponctuelle favorisera le pouvoir d’achat des salariés, 
ce dont notre économie a besoin. Elle aura un impact 
positif sur l’adhésion des salariés aux mécanismes d’épargne 
salariale, puisque leur capacité de choix sera accrue.

M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. Ce 
n’est guère pédagogique !

M. Thierry Breton, ministre. Mais je ne souhaite pas 
anticiper les conclusions de la mission de réfl exion et 
de concertation sur la réforme de la participation que le 
Gouvernement a confi ée à vos collègues de l’Assemblée 
nationale MM. Godfrain et Cornut-Gentille. Vos messages 
seront, dans ce contexte, particulièrement écoutés.

Monsieur le président, monsieur le rapporteur, mesdames, 
messieurs les sénateurs, voilà la présentation, par grands axes 
stratégiques, que je souhaitais faire du projet de loi pour 
la confi ance et la modernisation de l’économie tel qu’il a 
été adopté par l’Assemblée nationale. Je serai attentif à vos 
réactions et examinerai de manière constructive vos propo-
sitions. (Applaudissements sur les travées de l’UMP et de l’UC-
UDF, ainsi que sur certaines travées du RDSE.)

M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. Philippe Marini, rapporteur de la commission des fi nances, 

du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation. 
Monsieur le président, monsieur le ministre, mes chers 
collègues, ce texte, fort intéressant et quelque peu complexe, 
dont M. le ministre vient de présenter les nombreuses dispo-
sitions en les regroupant par grands axes, a, me semble-t-il, 
pour objectif principal d’accroître la compétitivité de notre 
droit fi nancier et de renforcer l’attractivité du territoire 
national.
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M. Thierry Breton, ministre. Tout à fait !
M. Aymeri de Montesquiou. En eff et !
M. Philippe Marini, rapporteur. L’ensemble de ses disposi-

tions s’inscrivent dans une évolution qui se poursuit, et qui 
s’est récemment traduite par l’adoption d’une série de textes 
législatifs de droit interne et de normes communautaires, 
notamment des directives.

Les orientations dont nous avons à débattre sont très 
proches de celles de la loi du 1er août 2003 de sécurité fi nan-
cière. Elles rejoignent une série de transpositions en cours, 
notamment celles qui sont contenues dans le projet de loi 
portant diverses dispositions d’adaptation au droit commu-
nautaire dans le domaine des marchés fi nanciers, que nous 
avons adopté en première lecture au Sénat, le 2 mai dernier, 
ou le projet de loi portant diverses dispositions d’adapta-
tion au droit communautaire dans le domaine de l’assu-
rance, que nous avons examiné en commission des fi nances 
le 7 juin dernier. Nous espérons d’ailleurs, monsieur le 
ministre, que ce texte sera prochainement inscrit à l’ordre 
du jour du Parlement.

Le projet de loi dont nous avons à traiter s’apparente donc 
à une catégorie de textes que la commission des fi nances 
aff ectionne : les projets de loi portant diverses dispositions 
d’ordre économique et fi nancier. (Sourires.) Nous considé-
rons en eff et que tout ce qui est fi scal a vocation à se trouver 
dans les lois de fi nances – loi de fi nances initiale et loi de 
fi nances rectifi cative – et que l’évolution du droit écono-
mique, qui est nécessairement un continuum, doit faire 
l’objet de rendez-vous réguliers, sous forme de lois fi nan-
cières, de lois économiques et fi nancières comme celle-ci.

M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. 
C’est l’évidence !

M. Philippe Marini, rapporteur. En eff et, à défaut de 
tels rendez-vous, on prend le risque, qui trop souvent se 
concrétise, de dispositions parcellaires, d’amendements très 
substantiels qui interviennent en extrême fi n d’année, au 
moment où doit être élaborée, le plus souvent dans la hâte, 
une loi de fi nances rectifi cative.

Ce texte, qui sera bientôt, monsieur le ministre, la « loi 
Breton », poursuit donc la modernisation des marchés 
fi nanciers, un enjeu majeur de compétitivité.

Vous nous conviez aussi à adopter des mesures de nature 
à améliorer la gouvernance des entreprises. Nous vous 
suivrons bien entendu sur ce terrain, qu’il s’agisse d’amé-
liorer les conditions concrètes de fonctionnement des 
organes sociaux, de clarifi er le statut des dirigeants, de faire 
prévaloir, dans une mesure raisonnable, la transparence des 
rémunérations des mandataires sociaux ou d’autres disposi-
tions de même nature.

J’ai bien entendu la réfl exion que vous avez formulée 
tout à l’heure, monsieur le ministre, concernant l’exercice 
des droits des actionnaires en assemblée générale. Réduire 
les conditions de quorum ne peut, même si l’on comprend 
les nécessités immédiates, susciter l’enthousiasme. Peut-
être faut-il, dans un monde de plus en plus internationa-
lisé, avec des investisseurs de plus en plus divers, réfl échir 
très concrètement aux modalités que vous évoquiez, à savoir 
l’utilisation des moyens modernes d’identifi cation et de vote 
électronique.

L’intégration de ces outils permettra sans doute un jour 
– que j’espère proche – de revenir à des taux de présence et 
à une expression de vote sensiblement plus élevés en termes 
de représentativité de l’actionnariat. Je crois que c’est une 

bonne voie, même s’il n’est pas encore temps de l’emprunter. 
Espérons que des travaux, auxquels le Parlement sera associé, 
pourront aboutir, d’ici quelques mois, à une concrétisation.

A cet égard, je ferai un rapprochement avec le succès 
que représentent, dans un tout autre domaine, mais qui a 
été évoqué tout à l’heure à propos du précédent texte, les 
nouvelles modalités d’élection des délégués à l’Assemblée 
des Français de l’étranger. (M. le ministre opine.)

Cette proposition de loi, présentée par Robert Del Picchia, 
en permettant à des Français dispersés sur l’ensemble du 
globe de voter par Internet, a sensiblement accru l’intérêt 
pour de telles élections.

M. Robert Del Picchia. Merci !
M. Philippe Marini, rapporteur. Il faut manifestement aller 

dans ce sens pour faire vivre de façon plus intense, quel que 
soit le lieu où se trouvent les investisseurs, la démocratie 
actionnariale.

Monsieur le ministre, vous nous invitez ensuite à assou-
plir, conformément à nos engagements européens et à 
l’intérêt des entreprises en croissance, les conditions de 
l’appel public à l’épargne.

Dans le droit-fi l des directives en la matière, nous 
adaptons notre défi nition de l’appel public à l’épargne, nous 
favorisons la mise en place d’un niveau intermédiaire de 
marché entre le marché libre et la cotation sur un marché 
réglementé.

Nous pouvons espérer, à partir de ces mesures, que des 
plates-formes comme Alternext permettront à des entre-
prises moyennes de s’acclimater aux disciplines du marché, 
notamment aux disciplines d’information, et de progresser 
dans leurs investissements par appel à l’épargne.

Dans ce cadre du développement de nos entreprises et 
du respect de nos engagements européens, je voudrais faire 
mention ici de la société européenne.

La création de cette société européenne résulte d’un 
accord politique qui est intervenu au sommet de Nice, il y a 
déjà quelques années. Le règlement et la directive commu-
nautaires en la matière prévoyaient, comme date limite de 
transposition en droit interne, le 1er octobre 2004.

J’ai, pour ma part, déposé une proposition de loi au début 
du mois d’octobre 2003, et j’ai la faiblesse de penser qu’on 
aurait pu aller plus vite.

Mais l’essentiel est d’arriver à bon port, et je me réjouis 
que les initiatives successives prises par moi-même puis, 
grâce à Jean-Jacques Hyest, Jean-Guy Branger et Bernard 
Saugey, par la commission des lois, aient permis d’aboutir à 
un texte consensuel avec M. le garde des sceaux.

L’insertion du statut de la société européenne dans notre 
droit commercial n’est pas un exercice si facile que cela, 
car il faut organiser les conditions conceptuelles d’accueil 
en droit français de cette société européenne. Il faut donc, 
sur certains points, modifi er notre droit commercial pour 
que les sociétés européennes qui seront inscrites sur notre 
territoire bénéfi cient d’un régime juridique compétitif et 
attractif.

Nous nous sommes eff orcés de le faire, et je crois que nous 
sommes parvenus à un point d’équilibre satisfaisant.

Pour que l’économie de marché puisse fonctionner 
dans de bonnes conditions, la régulation doit s’exercer de 
manière exigeante et la transparence doit prévaloir sur les 
marchés. En d’autres termes, mes chers collègues, nous 
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devons toujours rechercher l’équilibre – le meilleur possible 
du moment – entre la protection de l’épargnant et la préser-
vation de la souplesse de gestion des entreprises.

Il est important que les règles du jeu soient claires. C’est 
là un facteur de confi ance essentiel pour les investisseurs et, 
pour que cette confi ance existe, le rôle de la régulation est 
tout à fait primordial. La surveillance des transactions, qui 
est un facteur essentiel de la confi ance, doit se faire, autant 
qu’il est possible, dans le cadre de règles aisément compré-
hensibles.

Dans ce contexte, nous avons voulu, monsieur le ministre, 
nourrir encore un peu plus le présent projet de loi, en parti-
culier en reprenant des réfl exions que nous avions échangées 
ensemble au début du mois de mai sur les rachats d’actions 
par les émetteurs, sur les rachats de leurs propres titres par 
des entreprises.

Cette pratique est courante, elle est nécessaire à la respira-
tion économique, elle doit se faire en toute clarté et elle doit 
permettre aux actionnaires de bien savoir en toute circons-
tance où ils en sont. Les autorisations doivent être claire-
ment données afi n que les actionnaires puissent en tirer 
les conséquences quant à leurs comportements en termes 
d’achat ou de vente.

C’est tout ce que l’on peut souhaiter, et ce sont d’ailleurs 
les objectifs que la commission des fi nances s’est fi xés en 
prenant ces initiatives.

Notre droit est perfectible dans ce domaine des rachats 
d’actions. Nous espérons qu’il sera possible, monsieur le 
ministre, de trouver, là encore, un point d’équilibre raison-
nable.

Dans le souci de renforcer la transparence du marché, 
nous sommes conduits à poser la question de la langue du 
libellé des prospectus fi nanciers. A cet égard, nous souhai-
tons que le français demeure, en France, langue de référence, 
tout au moins pour les émissions sur le marché français de 
titres de capital.

La directive « prospectus » du 4 novembre 2003 semble 
comporter des choix implicites susceptibles de poser à 
beaucoup d’entre nous de réels problèmes. Nous comptons 
en débattre lors de la présentation d’un amendement déposé 
par la commission des fi nances.

En eff et, en cas d’émission d’actions, bien comprendre 
les perspectives de l’entreprise émettrice suppose d’être 
en mesure de décrypter toutes les subtilités d’une note 
d’information, et rien ne vaut pour cela l’usage de la langue 
maternelle. Voilà pourquoi il faut la promouvoir en tous 
domaines.

M. Robert Del Picchia. Très bien !
M. Philippe Marini, rapporteur. Mes chers collègues, le 

projet de loi que nous propose M. Th ierry Breton comporte 
des dispositions extrêmement utiles, dont certaines sont 
mêmes structurelles, dans un domaine de technique 
juridique peu connu, mais qui conditionne l’effi  cacité de 
bien des opérations économiques : la réforme du droit des 
sûretés.

La réfl exion qui a été conduite par la Chancellerie en la 
matière est tout à fait remarquable. Un groupe de travail, 
présidé par le professeur Michel Grimaldi, spécialiste unani-
mement respecté, a conduit à une réécriture de notre droit 
en la matière. Simplement, pour que cette réécriture soit 
eff ective, vous nous proposez une méthode, certes néces-
saire, mais qui suscite parfois de la part de certains d’entre 
nous un peu de méfi ance.

M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. 
Toujours un peu de méfi ance !

M. Philippe Marini, rapporteur. Je veux parler de la 
méthode de l’habilitation et de la rédaction des textes par 
ordonnances, sous la responsabilité de l’exécutif.

Nos collègues de l’Assemblée nationale ont modifi é la 
rédaction de l’article d’habilitation ; je crois que leur travail 
est fort utile pour mieux cadrer et mieux exprimer les objec-
tifs. Nous avons donc approuvé le texte qui résulte des 
délibérations de l’Assemblée nationale et nous voudrions 
insister sur le caractère novateur de deux dispositifs qui nous 
paraissent aller dans le sens d’une indispensable moderni-
sation.

Il s’agit, d’une part, de l’hypothèque rechargeable et, 
d’autre part, du viager hypothécaire.

Sur ces deux concepts, nous sommes en plein accord avec 
le Gouvernement.

J’ajoute que cette modernisation du droit des sûretés 
permettra, par exemple, de nantir un stock, alors que c’est 
actuellement impossible puisque seul un bien identifi é peut 
juridiquement faire l’objet d’un nantissement.

Dès lors que l’ordonnance aura permis cet assouplisse-
ment, il sera possible à une entreprise de lever de l’argent, 
par le moyen d’un crédit hypothécaire, sur l’ensemble d’un 
stock, c’est-à-dire un fl ux économique qui se renouvelle 
sans cesse.

Il faut saluer cette réforme, qui va dans le sens du réalisme 
et de la souplesse et dont les eff ets ne seront pas négligeables 
sur le fi nancement des entreprises.

Je voudrais aussi rappeler après vous, monsieur le ministre, 
que l’épargne salariale et l’intéressement n’ont pas été 
oubliés par les rédacteurs de ce projet de loi. Nous aurons 
à examiner une série d’amendements, notamment ceux qui 
ont été déposés par notre excellente collègue rapporteur 
pour avis de la commission des aff aires sociales.

Nous aurons aussi à débattre de l’opportunité d’émettre 
certains signaux, parfois contradictoires, en la matière.

L’épargne longue et très longue est indispensable au 
fi nancement des entreprises et pour la prévention de risques 
sociaux essentiels comme la dépendance ou la retraite. 
Pourtant, nous sommes périodiquement encouragés à 
adopter ou à approuver des mesures de déblocage de cette 
épargne. Nous l’avons fait l’année dernière, et cela nous 
est à nouveau proposé cette année. Sur la conciliation des 
objectifs, sur le cap stratégique à suivre en la matière, nous 
aurons certainement, monsieur le ministre, un débat utile 
au sein de la Haute Assemblée.

La commission des fi nances a donc examiné, dans un 
esprit positif, les diff érentes mesures que vous préconisez, 
monsieur le ministre. Elle a formulé des propositions pour 
les nourrir encore davantage et les diversifi er, dans le respect 
de l’esprit qui les inspire.

J’en terminerai en soulignant que la modernisation de 
notre législation fi nancière ne va pas s’arrêter à ce texte. C’est 
un processus continu. Nous avons d’autres rendez-vous, 
que j’ai cités au début de mon propos et, chaque année, 
mes chers collègues, nous serons sans doute incités à faire 
progresser la transparence, la confi ance, la bonne gouver-
nance. Ce sont des objectifs qu’il faut s’attacher à atteindre, 
avec assiduité et persévérance.
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En ce qui nous concerne, nous avons préconisé que ces 
principes s’appliquent notamment à la Caisse des dépôts 
et consignations et au réseau des Caisses d’épargne. En 
adaptant leur mode de gouvernance sur un point très parti-
culier, nous souhaitons que le droit puisse évoluer, sur ces 
sujets comme sur d’autres.

En conclusion, j’évoquerai, toujours dans le même esprit, 
deux réformes qui me semblent importantes.

La première concerne les conditions concrètes dans 
lesquelles l’Autorité des marchés fi nanciers pourrait se voir 
reconnaître un pouvoir de transaction en vue d’accélérer les 
procédures, de les rendre plus effi  caces, de les rendre plus 
incontestables.

La seconde, monsieur le ministre, consisterait à introduire 
en droit français un régime de fi ducie, car c’est un élément 
d’attractivité qui manque à notre panoplie juridique.

Nous avons ici bien des exemples de l’interaction entre 
modernisation et confi ance. La confi ance ne se décrète 
pas, mais elle peut se construire, patiemment, à partir de 
mesures d’apparence parfois techniques, à condition que ces 
dernières refl ètent une volonté, une continuité et une persé-
vérance.

Vous êtes animé de ces qualités, monsieur le ministre. 
La commission des fi nances les salue et s’eff orcera, pour sa 
part, de contribuer à ce que ce texte soit pleinement effi  cace. 
(Applaudissements sur les travées de l’UMP et de l’UC-UDF, 
ainsi que sur certaines travées du RDSE.)

M. le président. La parole est à Mme le rapporteur pour 
avis. (Applaudissements sur les travées de l’UMP.)

Mme Isabelle Debré, rapporteur pour avis de la commis-
sion des aff aires sociales. Monsieur le président, monsieur 
le ministre, mes chers collègues, la commission des aff aires 
sociales a souhaité se saisir, pour avis, d’une dizaine d’arti-
cles du projet de loi pour la confi ance et la modernisation 
de l’économie, articles qui sont, pour la plupart, relatifs à la 
participation et à l’intéressement, à l’épargne salariale et à 
l’actionnariat salarié.

Ces articles procèdent à une série d’ajustements techni-
ques et pragmatiques, destinés, notamment, à favoriser 
le développement de la participation dans les petites et 
moyennes entreprises et à encourager l’actionnariat salarié 
dans les sociétés non cotées. Si ces mesures restent d’ampleur 
limitée, c’est parce que le Gouvernement n’a pas souhaité 
procéder à une réforme plus vaste avant de disposer du 
rapport commandé sur ces thèmes à deux députés, Jacques 
Godfrain et François Cornut-Gentille, qui devraient rendre 
leurs conclusions très prochainement.

Pendant de longues années, c’est notre collègue et ami 
Jean Chérioux qui a rapporté les textes sur ces sujets et qui 
a représenté notre commission au sein du Conseil supérieur 
de la participation. Sa compétence et sa hauteur de vues 
étaient unanimement reconnues, et je tenais donc à le saluer 
publiquement ; je mesure cependant pleinement la lourde 
responsabilité que constitue sa succession.

Comme je l’indiquais en introduction, le Gouvernement 
entend favoriser le développement de l’intéressement dans 
les PME et encourager l’actionnariat salarié dans les sociétés 
non cotées. Deux mesures phares sont à cette fi n envisagées 
dans le projet de loi.

La première consiste à autoriser le chef d’entreprise et 
son conjoint, dans les entreprises employant moins de cent 
personnes, à bénéfi cier de l’accord d’intéressement, actuel-

lement réservé aux seuls salariés. Le chef d’entreprise serait 
ainsi fortement incité à négocier un accord d’intéressement 
avec les représentants du personnel.

Les auditions auxquelles j’ai procédé ont montré que cette 
mesure était accueillie favorablement par les partenaires 
sociaux. Même si certains syndicats déplorent la confusion 
qu’elle est susceptible d’entraîner entre les modalités de 
rémunération des salariés et celles du chef d’entreprise, ils 
ont choisi, pour la plupart d’entre eux, de faire preuve de 
pragmatisme et de soutenir cette proposition, plutôt que de 
s’arrêter à des positions de principe.

Cette mesure s’inspire d’ailleurs d’une disposition 
analogue, adoptée en 2001 pour favoriser la diff usion des 
plans d’épargne d’entreprise, les PEE, dont les résultats 
furent immédiatement positifs, puisque le nombre de PEE 
mis en place a doublé en l’espace d’une année.

La seconde innovation proposée consiste à autoriser les 
entreprises non cotées en bourse à céder leurs titres à leurs 
salariés avec une décote, c’est-à-dire avec un rabais par 
rapport à leur valeur réelle.

Aujourd’hui, seules les sociétés cotées disposent de cette 
faculté de céder leurs titres avec une décote, qui peut 
atteindre, selon les cas, de 20 % à 30 %. Dès 1999, dans 
le rapport d’information qu’il consacrait à l’actionnariat 
salarié, Jean Chérioux recommandait de mettre fi n à cette 
diff érence de traitement peu justifi ée entre sociétés cotées 
et sociétés non cotées. C’est précisément ce que prévoit le 
présent projet de loi.

Cette mesure rendra l’actionnariat salarié fi nancièrement 
plus intéressant dans les sociétés non cotées, alors qu’il y 
est aujourd’hui assez peu développé en raison des risques 
attachés à ces placements et du manque de liquidité des 
titres, sans compter les problèmes posés par l’évaluation de 
la valeur de ces sociétés. Sans doute faudrait-il réfl échir, à 
plus long terme, à des formes de mutualisation de ces titres 
dans des fonds qui permettraient de diversifi er les risques et 
de faciliter la revente.

M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. 
Très bien !

Mme Isabelle Debré, rapporteur pour avis. Les autres 
mesures contenues dans le projet de loi sont plus techniques 
et ponctuelles. Elles ont pour but de faciliter les transferts 
entre plans d’épargne, de sanctionner les sociétés non cotées 
qui ne respecteraient pas les règles relatives à l’évaluation 
de leurs titres et, enfi n, de mieux garantir l’information 
des salariés au moment de la création d’un plan d’épargne 
d’entreprise.

Le texte a bien sûr évolué au cours de son examen en 
première lecture à l’Assemblée nationale. Il a été complété 
par de nouvelles mesures techniques et, surtout, par un 
volet supplémentaire destiné à favoriser la consommation 
des ménages et à permettre un partage plus équitable des 
fruits de la croissance.

Au titre des mesures techniques, je mentionnerai celle qui 
consiste à rendre la participation aux résultats de l’entre-
prise plus intéressante pour les salariés les plus modestes. 
Actuellement, étant donné que la somme que peut recevoir 
chaque salarié est plafonnée, il arrive que la totalité de la 
réserve de participation ne soit pas distribuée après une 
première répartition. L’Assemblée nationale propose que, 
dans ce cas, le reliquat fasse l’objet d’une seconde distri-
bution, au bénéfi ce des salariés ayant perçu une somme 
inférieure au plafond.
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M. Robert Del Picchia. Très bien !
Mme Isabelle Debré, rapporteur pour avis. La commission 

des aff aires sociales approuve pleinement cette innovation.
Outre ces dispositions ponctuelles, l’Assemblée nationale 

a, je le disais, adopté des mesures destinées à soutenir le 
pouvoir d’achat et la consommation des ménages.

En ce qui concerne la participation, il faut rappeler que les 
droits acquis à ce titre sont normalement bloqués pendant 
une durée de cinq ans, afi n d’aider les salariés à se constituer 
une épargne. Toutefois, il est toujours loisible au législateur 
de prendre, à titre temporaire, des mesures de déblocage 
anticipé.

Ainsi, la loi du 9 août 2004 pour le soutien à la consom-
mation et à l’investissement avait déjà prévu, entre autres 
mesures de relance, le déblocage anticipé de l’épargne 
salariale : 10 % des encours, soit 7 milliards d’euros, ont été 
libérés, ce qui a eu un eff et positif sur la consommation des 
ménages.

La mesure de déblocage proposée cette année est de portée 
plus restreinte, puisqu’elle concerne seulement la partici-
pation versée en 2005, et non l’épargne totale accumulée 
par les salariés. Elle ne concerne pas non plus la participa-
tion aff ectée à un plan d’épargne pour la retraite collectif, 
ou PERCO, afi n d’éviter de porter préjudice à l’épargne 
retraite. L’eff et de cette mesure sur la consommation sera 
donc modéré mais pas inutile dans le contexte de ralentisse-
ment de la croissance que nous connaissons.

La prime exceptionnelle d’intéressement, quant à elle, 
pourra être versée par les entreprises soit sur décision unila-
térale de l’employeur, soit après la conclusion d’un accord 
collectif. Elle sera plafonnée à 200 euros par bénéfi ciaire ou 
à 15 % de l’intéressement versé en 2004. Elle permettra de 
faire profi ter davantage les salariés des bons résultats fi nan-
ciers enregistrés par plusieurs grands groupes au cours de 
l’exercice 2004. Je tiens cependant à souligner que ces bons 
résultats ne refl ètent pas nécessairement la situation fi nan-
cière de l’ensemble des entreprises, notamment des plus 
petites, ce qui explique que le versement de la prime reste 
facultatif.

Les amendements que je vous présenterai au nom de la 
commission des aff aires sociales auront deux objectifs

D’abord, ils viseront à améliorer la qualité du texte, qui, 
parfois, présente encore quelques ambiguïtés ou impréci-
sions.

Ensuite, ils contribueront à la réfl exion en cours en 
ouvrant des pistes de réforme.

Ainsi, la substitution du bénéfi ce comptable au bénéfi ce 
fi scal pour le calcul de la réserve de participation me paraît 
être une idée intéressante, que je souhaite défendre, même 
si je me doute que le Gouvernement ne pourra pas, à ce 
stade, y donner un avis favorable.

Je suis également favorable à une remise à jour des cas 
de déblocage anticipé de la participation. Comme cette 
question relève du domaine réglementaire, je n’ai pas 
déposé d’amendements en ce sens, mais je l’évoque dans 
mon rapport. Il pourrait être justifi é, par exemple, d’auto-
riser le déblocage de la participation à la naissance du 
premier ou du deuxième enfant, au lieu de réserver cette 
possibilité, comme c’est le cas aujourd’hui, à l’arrivée du 
troisième enfant, ou lorsque les familles sont confrontées à 
un accident de la vie entraînant un handicap lourd ou le 
décès du titulaire de la participation, de son conjoint ou de 
l’un de ses descendants.

Dans le même esprit, les conditions de déblocage de la 
participation pour fi nancer un projet de création ou de 
reprise d’entreprise pourraient aussi être rendues moins 
contraignantes.

Avant de terminer mon propos, il me reste à évoquer 
l’article 21, qui est un peu à part, puisqu’il traite de la lutte 
contre le tabagisme. Il reprend une mesure que le Sénat 
avait approuvée lors de l’examen de la loi de fi nancement 
de la sécurité sociale pour 2005, mais qui avait ensuite été 
censurée par le Conseil constitutionnel au motif qu’il s’agis-
sait d’un « cavalier social ».

Afi n de lutter contre des pratiques commerciales contes-
tables, cet article fi xe à vingt, contre dix-neuf actuellement, 
le nombre minimum de cigarettes par paquet. Au-delà, le 
nombre de cigarettes devra obligatoirement être un multiple 
de cinq.

Nous soutenons bien sûr cette disposition, qui préserve la 
santé publique et la déontologie commerciale.

En conclusion, la commission des aff aires sociales a émis 
un avis favorable à l’adoption des articles dont elle s’est 
saisie pour avis. Elle estime que ces mesures sont de nature 
à donner une nouvelle impulsion à l’épargne salariale et 
à l’actionnariat salarié. Elle comprend les motifs qui ont 
amené le Gouvernement à proposer une mesure de déblo-
cage anticipé de la participation, même si elle demande que 
cette mesure à visée conjoncturelle demeure ponctuelle et 
exceptionnelle. (Applaudissements sur les travées de l’UMP et 
de l’UC-UDF, ainsi que sur certaines travées du RDSE.)

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour 
avis.

M. François-Noël Buffet, rapporteur pour avis de la commis-
sion des lois constitutionnelles, de législation, du suff rage 
universel, du règlement et d’administration générale. Monsieur 
le président, monsieur le ministre, mes chers collègues, 
le projet de loi pour la confi ance et la modernisation de 
l’économie constitue le deuxième volet de la démarche du 
Gouvernement visant, tout comme le projet de loi en faveur 
des petites et moyennes entreprises, à favoriser le développe-
ment des PME en particulier et de l’économie en général. Il 
concentre son objet, pour l’essentiel, sur les grandes entre-
prises en favorisant l’action et la participation des investis-
seurs.

Les raisons d’être et les motivations de ce projet de loi 
sont claires : la confi ance est l’élément déterminant de la 
croissance économique, mais elle est souvent ébranlée, voire 
mise à mal, par certaines pratiques ; il faut donc conforter 
la confi ance en encadrant ces pratiques, en assurant la trans-
parence de l’action économique ainsi qu’en édictant des 
dispositifs juridiques clairs et, si possible, simples.

La transparence de l’entreprise est, depuis quelques années, 
au cœur de la politique du Gouvernement. Sur ce plan, la 
loi du 1er août 2003 de sécurité fi nancière a constitué une 
étape importante. Toutefois, cette loi n’a pas réglé toutes les 
diffi  cultés, et de nouvelles réfl exions ont été engagées depuis 
son entrée en vigueur.

Ainsi, dans la compétition économique entre les Etats, 
les dispositifs juridiques tendent à devenir des facteurs de 
l’attractivité – ou, au contraire, de la non-attractivité ! – 
d’un territoire pour les acteurs économiques, raison pour 
laquelle certains de nos dispositifs doivent être modernisés 
et simplifi és.



4982 SÉNAT – SÉANCE DU 4 JUILLET 2005

Tel est le cas, en particulier, de notre droit des sûretés, 
lequel n’a connu aucune réforme globale depuis la rédaction 
du code civil, en 1804 !

Les mesures fi gurant dans le présent projet de loi ont donc 
pour objet d’apporter les réformes nécessaires à la reprise de 
l’investissement et de la croissance.

La commission des lois s’est d’abord saisie des dispositions 
relatives au droit des sociétés.

Ces dispositions visent à assouplir les conditions de 
participation au conseil d’administration et au conseil de 
surveillance de sociétés anonymes, ce qui facilitera la prise 
de décision, et à abaisser les seuils de quorum tant pour 
les assemblées générales ordinaires que pour les assemblées 
générales extraordinaires, ce qui devrait faciliter le fonction-
nement de ces assemblées.

Elles tendent ensuite à imposer une plus grande transpa-
rence dans les rémunérations et compléments de rémunéra-
tions de toute nature off erts aux dirigeants sociaux. Ainsi, 
elles soumettent à la procédure des conventions réglemen-
tées l’octroi d’éléments de rémunération ou d’avantages liés 
à la cessation de fonction des dirigeants sociaux et obligent 
à informer l’assemblée générale sur tous les éléments de 
rémunération ou avantages consentis par la société aux 
dirigeants sociaux, y compris les indemnités de retraites et 
les indemnités de fi n de mandat.

Les dispositions améliorent également l’information des 
actionnaires et des investisseurs en cas de franchissement de 
seuils de participations.

Le projet de loi comporte aussi des dispositions intéres-
sant directement le droit public, et tout d’abord le droit 
public économique.

Ainsi, un alignement partiel des limites d’âges des prési-
dents de conseil d’administration, directeurs généraux et 
directeurs des établissements publics de l’Etat sur celles qui 
sont applicables aux sociétés commerciales est prévu.

Dans le domaine du droit de la domanialité publique 
ensuite, une nouvelle habilitation de six mois est accordée 
au Gouvernement pour adopter le code des propriétés 
publiques. Une première habilitation, donnée dans la 
première loi de simplifi cation du droit, avait déjà précédé 
une deuxième habilitation à cet eff et dans la deuxième loi 
de simplifi cation, mais l’ampleur de la tâche et la multipli-
cité des intervenants n’ont pas permis l’adoption de ce code 
dans les délais initiaux. Espérons donc que cette dernière 
habilitation sera la bonne !

De manière ponctuelle, une disposition a pour objet de 
permettre la vente de locaux – occupés – de l’ENA, rue de 
l’Université, à Paris.

Enfi n, le projet de loi vise à réformer en profondeur le 
droit des sûretés.

A cette fi n, l’article 6 prévoit une large habilitation à inter-
venir par ordonnances, procédure rendue nécessaire, selon 
le Gouvernement, du fait de la complexité de cette réforme, 
qui a déjà donné lieu à la réunion d’un groupe préparatoire 
à la Chancellerie.

Le projet de loi initial prévoyait une habilitation extrê-
mement large puisqu’elle concernait toutes les sûretés visées 
par le code civil, qu’elles soient personnelles, comme le 
cautionnement, ou réelles, comme le nantissement, le gage, 
l’antichrèse ou l’hypothèque.

Par ailleurs, on y proposait également de réformer la 
délégation, la cession de créance, la subrogation personnelle, 
la novation, le contrat de rente viagère et la vente à réméré, 
tout en prévoyant la réception de certaines pratiques des 
aff aires reconnues par la jurisprudence, comme la garantie 
autonome, la lettre d’intention ou le droit de rétention.

Le texte tendait en outre à insérer dans le code civil les 
dispositions relatives à la clause de réserve de propriété et à 
réformer les règles relatives à l’expropriation forcée, afi n de 
rétablir l’effi  cacité des sûretés et à apporter les coordinations 
nécessaires dans divers codes.

L’Assemblée nationale a considérablement restreint et 
précisé le champ de cette habilitation, en considérant 
que l’absence de précision quant aux fi nalités poursui-
vies ne respectait pas les exigences de l’article 38 de la 
Constitution.

Elle a supprimé les habilitations concernant le cautionne-
ment – sûreté personnelle très utilisée par les particuliers _, 
le nantissement des meubles incorporels – controversé – et 
les privilèges, ainsi que celles ne concernant pas directement 
le droit des sûretés : délégation et cession de créance, subro-
gation personnelle, novation, contrat de rente viagère et 
vente à réméré.

Elle a, par ailleurs, précisé les fi nalités de l’habilitation 
concernant les sûretés réelles mobilières, en prévoyant 
d’introduire dans le code de commerce des dispositions 
permettant le nantissement de stocks des entreprises, de 
modifi er les dispositions du code civil pour simplifi er la 
constitution des sûretés réelles mobilières et leurs eff ets, 
d’étendre leur assiette sur un ensemble de biens, présents ou 
futurs, et d’autoriser le gage sans dépossession, le gage avec 
dépossession perdurant.

S’agissant des sûretés réelles immobilières, l’Assem-
blée nationale a expressément prévu la consécration de 
l’antichrèse-bail, qui autorise le créancier à donner à bail 
l’immeuble dont le débiteur s’est dépossédé à titre de 
garantie. En outre, elle a autorisé l’introduction de deux 
nouveaux instruments d’origine anglo-saxonne : d’une 
part, le crédit hypothécaire rechargeable, qui permet d’uti-
liser une même hypothèque pour garantir plusieurs prêts 
souscrits au fur et à mesure du remboursement du premier 
auprès de plusieurs créanciers, dans la limite d’un plafond 
initialement fi xé ; d’autre part, le prêt viager hypothécaire, 
qui permet à des personnes âgées de mobiliser leur actif 
résidentiel pour obtenir du crédit, et qui n’est remboursable 
– capital et intérêts – que lors de leur décès ou de la vente 
de l’immeuble. Enfi n, l’Assemblée nationale a préconisé la 
simplifi cation et la baisse du coût de la mainlevée de l’ins-
cription hypothécaire.

La commission des lois vous propose, mes chers collègues, 
onze amendements destinés à apporter certaines modifi ca-
tions ponctuelles aux dispositions dont elle a été saisie.

Il s’agit, d’abord, d’améliorer la cohérence juridique et la 
lisibilité des dispositions relatives au droit des sociétés et au 
droit public économique.

La commission vous propose ainsi de défi nir un régime 
plus souple pour l’utilisation de moyens de télétransmis-
sion au cours des séances du conseil d’administration ou du 
conseil de surveillance des sociétés anonymes et de préciser 
la nature des engagements devant faire l’objet d’un contrôle 
au titre des conventions réglementées et de mesures de 
publicité auprès de l’assemblée générale.
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Il s’agit, ensuite, d’accepter la réforme par ordonnances 
du droit des sûretés, sous réserve de la suppression du prêt 
viager hypothécaire.

Pour la seconde fois en moins d’un an, le Gouvernement 
sollicite du Parlement une habilitation à réformer par 
ordonnances le code civil, arguant de la grande technicité 
de la réforme et de l’encombrement de l’ordre du jour des 
deux assemblées.

La loi du 9 décembre 2004 de simplifi cation du droit 
prévoyait une habilitation à réformer le droit de la fi liation 
par ordonnances. Mais cette réforme consistait principale-
ment en un ensemble de mesures de coordination.

Cette fois, le dessaisissement du Parlement est plus préoc-
cupant puisqu’il concerne un livre entier du code civil, et 
que les mesures proposées comportent des innovations 
importantes en matière de droit des sûretés, comme l’assou-
plissement du principe de spécialité des hypothèques ou 
l’introduction de deux nouveaux instruments : l’hypothèque 
rechargeable et le prêt viager hypothécaire.

Or, de l’aveu même de la Chancellerie, la concertation est 
encore en cours, l’insertion de cette réforme dans le présent 
projet de loi n’ayant initialement pas été envisagée. Dès lors, 
il apparaît inopportun de prévoir des réformes d’une telle 
importance.

La commission des lois vous propose donc de supprimer 
l’introduction du prêt viager hypothécaire, tous les rapports 
ayant souligné les risques qu’il comportait, tant pour les 
emprunteurs potentiels que pour les établissements fi nan-
ciers. Dès lors, en raison de l’importance des règles protec-
trices à mettre en place, il ne paraît pas possible de décider 
d’une telle introduction en droit français par ordonnance. 
L’examen prochain par le Parlement d’un projet de loi de 
réforme du droit des successions pourrait permettre à la 
représentation nationale d’examiner l’opportunité et les 
modalités possibles d’une telle réception.

Sous le bénéfi ce de ces observations et des amendements 
qu’elle vous soumet, la commission des lois vous propose 
d’adopter le projet de loi pour la confi ance et la moderni-
sation de l’économie. (Applaudissements sur les travées de 
l’UMP et de l’UC-UDF, ainsi que sur certaines travées du 
RDSE.)

M. le président. J’indique au Sénat que, compte tenu de 
l’organisation du débat décidée par la conférence des prési-
dents, les temps de parole dont disposent les groupes pour 
cette discussion sont les suivants :

Groupe Union pour un mouvement populaire, 
47 minutes ;

Groupe socialiste,  32 minutes ;

Groupe Union centriste-UDF, 14 minutes ;

Groupe du rassemblement démocratique et social 
européen,  9 minutes ;

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 
M. Aymeri de Montesquiou.

M. Aymeri de Montesquiou. Monsieur le président, 
monsieur le ministre, mes chers collègues, il est vital et 
urgent de redonner à notre économie les moyens de créer 
des richesses et des emplois. Tel est notre objectif, votre 
objectif, monsieur le ministre.

Aujourd’hui, le retour d’une croissance fructueuse se fait 
trop attendre. Si 76 % des investisseurs ne croient pas à une 
amélioration à court terme de la situation économique, cela 
peut déjà s’expliquer par les constantes et incertaines rééva-
luations des chiff res de la croissance.

Pourquoi ne pas s’astreindre à une véritable obligation de 
sincérité budgétaire dans le projet de loi de fi nances ?

En identifi ant et dénouant les blocages structurels en 
matière d’accès au crédit bancaire, l’Etat est ici pleinement 
dans son rôle de stabilisateur macroéconomique. Le montant 
des crédits accordés aux PME est passé de 322 milliards 
d’euros au 31 décembre dernier à 333 milliards d’euros au 
30 avril 2005.

La loi du 1er août 2003 pour l’initiative économique, 
dite loi Dutreil, a enfi n accéléré le processus des créations 
d’entreprises avec un surcroît de 18 % pour 2004. Les 
premiers eff ets positifs se font donc sentir, mais les PME 
françaises restent structurellement sous-capitalisées. Ce 
handicap est évident !

En matière d’outils de fi nancement des entreprises, la 
France se distingue très négativement au sein de l’Union 
européenne. Avec un taux d’épargne des ménages pour 
2003 de 15,8 %, notre pays dépasse de 6 points la moyenne 
de la zone euro.

Le problème ne réside pas tant dans ce chiff re, anormale-
ment élevé, que dans l’orientation de cette épargne : seule 
une épargne aff ectée à l’investissement peut permettre à 
l’appareil de production de se renforcer effi  cacement. Nous 
en sommes loin !

Il faut allier politique de relance de la consommation et 
politique d’amélioration des conditions de vie des entre-
prises, pour parvenir à optimiser la performance écono-
mique. On constate que ce niveau élevé de l’épargne, et 
son vraisemblable corollaire, l’ampleur abyssale des défi cits 
publics, font peser sur les ménages et les entreprises une 
incertitude chronique et insoutenable.

Plusieurs facteurs viennent alimenter cette situation : 
l’absence de croissance du pouvoir d’achat, le goût peu 
prononcé pour la prise de risques en matière d’investisse-
ment, ou encore le manque de lisibilité pour les ménages de 
l’accès aux placements fi nanciers. Néanmoins, l’augmenta-
tion du taux d’épargne fi nancière des Français, passé de 2 % 
en 1988 à près de 8 % du revenu disponible brut en 2002, 
est positive.

L’optimisation de l’orientation de l’épargne, attribut de 
la puissance publique, doit permettre une véritable adéqua-
tion entre l’off re de revenus disponible et le besoin de fi nan-
cement des entreprises. Pour réorienter une épargne trop 
liquide et insuffi  samment investie en actions, il faut absolu-
ment que nous réussissions à développer la culture du risque 
et de la diversifi cation des placements chez les épargnants.

L’amélioration du fi nancement des entreprises nécessite 
également que soit facilité l’accès des entreprises aux sources 
de fi nancement répondant à leurs besoins. Le taux d’autofi -
nancement des entreprises se situe depuis 2002 à des niveaux 
trop bas, de l’ordre de 88 %, alors qu’il atteignait 115 % en 
1996. La situation fi nancière des entreprises, si elle demeure 
trop dégradée, n’entraînera qu’une faible reprise de l’inves-
tissement et donc de la croissance.

Il faut dénoncer l’insuffi  sance de l’intermédiation bancaire. 
Les banques jouent, nous le savons, un rôle stratégique dans 
la transformation de l’épargne courte en crédit long, spécia-
lement à l’endroit des PME. Mais les marchés fi nanciers 
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sont encore largement hors de leur portée. Incitons donc les 
banques à tenir leur rôle d’appui et de soutien au fi nance-
ment des PME. De même, l’Etat doit accélérer la création 
des fonds d’investissement de proximité. Ils ne sont que 
quinze à ce jour...

Il apparaît aujourd’hui indispensable de réfl échir à la 
nécessaire responsabilisation des hauts fonctionnaires 
occupant des postes de direction dans de grandes entreprises 
liées aux secteurs les plus capitalistiques de l’économie. A 
l’image des trésoriers-payeurs généraux, il paraît juste que 
soit mis en place un dispositif engageant la responsabilité 
personnelle de ces hauts fonctionnaires.

Une autre problématique récurrente doit continuer à 
nous interpeller : le renforcement de l’attractivité du terri-
toire, impératif catégorique de l’action de l’Etat. En 2004, le 
fl ux d’entrée des investissements directs étrangers a chuté de 
21 %. L’image de la France se dégrade auprès des investis-
seurs étrangers. Les conséquences sont criantes sur l’emploi : 
notre pays vient ainsi de se faire doubler par la Pologne, 
en termes d’emplois créés directement du fait d’implanta-
tions internationales. De plus, les investisseurs se gardent 
d’implanter leur siège dans notre pays pour des raisons 
fi scales évidentes. Alors qu’il était ministre des fi nances, 
M. Fabius avait même autorisé la holding de Renault – 
l’Etat était alors l’actionnaire majoritaire _ à s’implanter aux 
Pays-Bas !

Les maux sont bien connus. Nous attendons toujours 
les remèdes. Selon le tableau de bord pour juin 2005 de 
l’Agence française des investissements internationaux, les 
indices synthétiques de compétitivité globale des agences 
de notation pointent systématiquement la pression fi scale, 
la rigidité, la confl ictualité et la judiciarisation des relations 
de travail. La France doit attirer les investisseurs, tout en se 
prémunissant des eff ets d’aubaine, ou des hit and run entries, 
très destructeurs d’emplois.

Ces problèmes d’attractivité se doublent de ceux qui sont 
liés aux délocalisations, et qui sont légitimement au cœur 
des préoccupations de nos compatriotes. Le Président de la 
République a appelé de ses vœux le lancement d’une nouvelle 
grande politique industrielle, architecture d’une politique 
d’ancrage de l’emploi. Les pôles de compétitivité, ou bien 
encore les Small Business Acts, qui permettraient d’attribuer 
directement à des PME l’exécution de commandes publi-
ques, constituent deux solutions possibles.

Monsieur le ministre, dans ce projet de loi vous prenez 
acte de ces maux. Vous vous proposez de donner à notre 
économie de nouveaux dispositifs à la hauteur de nos 
attentes. Mais le seul critère d’appréciation de ces mesures 
sera leur effi  cacité, jugée à l’aune des créations d’emplois et 
de la valeur ajoutée produite.

Votre projet de loi se nourrit d’un volontarisme que la 
majorité des membres du groupe du RDSE approuve. C’est 
pourquoi elle votera ce texte. (Applaudissements sur certaines 
travées du RDSE, ainsi que sur les travées de l’UC-UDF et de 
l’UMP.)

M. le président. La parole est à M. François Marc.

M. François Marc. Monsieur le président, monsieur 
le ministre, mes chers collègues, ce projet de loi pour la 
confi ance et la modernisation de l’économie répond-il aux 
enjeux du moment et aux attentes des acteurs de l’éco-
nomie, ou n’est-il qu’une sorte de marché de dupes ? Le 
rapprochement de son titre et de son contenu réel nous 
conduit à pencher pour la seconde interprétation. En eff et, 

la confi ance ne se décrète pas, mais se mérite, et nos compa-
triotes sont aujourd’hui peu enclins à donner du crédit aux 
nombreuses promesses du Gouvernement.

M. Roger Karoutchi. Ils ont tort !
M. François Marc. Quant à la modernisation des règles 

de fonctionnement des entreprises, ce projet n’apporte que 
peu de nouveautés aux règles eff ectives de la direction des 
sociétés, dans une période où la gouvernance d’entreprise 
reste, à nos yeux, profondément en crise.

Depuis la loi sur les nouvelles régulations économiques, et 
eu égard aux diverses conséquences de la crise de l’été 2002, 
les modes de fonctionnement des sociétés nous semblent 
devoir faire l’objet d’une réelle remise à plat.

La modeste loi pour la sécurité fi nancière n’a que très peu 
modifi é les choses. Les dirigeants d’entreprise continuent à 
bénéfi cier d’un régime de responsabilité, à nos yeux insuf-
fi sant, qui ne les conduit pas à privilégier l’intérêt social de 
toute l’organisation qu’ils ont la charge d’administrer.

Force est de constater que les conseils d’administration 
sont toujours aussi éloignés des préoccupations des salariés, 
des attentes de la plupart des actionnaires et, parfois, des 
réalités du marché.

Je ne suis pas le seul à tenir ces propos. Ainsi, monsieur 
le ministre, pour faire face à la désinformation dont vous 
auriez été victime au temps où vous étiez administrateur 
de Rhodia, vous avez vous-même déclaré au quotidien Le 
Monde, la semaine dernière, que : « les administrateurs, ce 
ne sont pas des dirigeants opérationnels ».

En d’autres termes, les administrateurs, qui sont mandatés 
pour contrôler la direction opérationnelle, n’ont pas les 
moyens de remplir leur mission : c’est bien ce que cela veut 
dire. Le manque d’information porte atteinte à leur esprit 
critique. Bref, ils ne sont jamais responsables des actes 
commis par la direction.

Ce point de vue corrobore nos affi  rmations. Mais vous 
n’avez pas pu, ou pas su, tirer les enseignements de ce 
constat avec le présent projet de loi. Vous n’avez pas cherché 
à corriger ce dysfonctionnement. Pour l’un des ministres du 
gouvernement de la « nouvelle impulsion », c’est une forme 
d’aveu d’impuissance.

Notre constat est le même s’agissant de l’action en respon-
sabilité des administrateurs. Voilà quelques semaines, vous 
aviez pourtant annoncé ici même que vous alliez réformer 
les conditions de l’action en responsabilité des dirigeants 
sociaux. Depuis, rien n’a été fait.

Pour renforcer l’effi  cacité de la gouvernance d’entreprise, 
il faut modifi er ce mécanisme juridique. Vous le savez. Tant 
que les administrateurs et les dirigeants bénéfi cieront de 
cette impunité scandaleuse, les entreprises ne seront pas 
bien gérées. Que l’on me comprenne bien : il ne s’agit pas 
de sanctionner les dirigeants pour leur faire payer la crise 
économique et le chômage. Mais pour rendre la confi ance, 
il importe de montrer aux salariés et aux actionnaires que 
la boussole de l’entreprise, c’est l’intérêt social. C’est lui 
qui doit orienter les décisions, y compris lorsqu’elles sont 
contraires à l’intérêt particulier des dirigeants.

Rien n’a changé pourtant. Dès lors, je me pose la question 
suivante : à quoi servent les administrateurs ? Je m’interroge 
et, avec mes concitoyens, je doute.
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Je doute de la sincérité de certains dirigeants et conseils 
d’administration ; je doute de la capacité des administrateurs 
à contrôler la direction des entreprises qui sont tournées, 
souvent vers la satisfaction des intérêts de quelques-uns, 
rarement vers l’intérêt social, jamais vers celui des salariés.

Pour ramener la confi ance, encore eût-il fallu prendre 
ces problèmes à bras-le-corps. Mon collègue Richard Yung, 
membre de la commission des lois, examinera tout à l’heure 
dans le détail les raisons pour lesquelles votre projet de loi 
n’atteint pas les objectifs que vous vous êtes fi xés.

Poursuivons l’analyse : votre texte de loi vise à faciliter 
l’accès aux fi nancements bancaires et boursiers des entre-
prises. En réalité, il ne fait qu’aff aiblir, à nos yeux, l’effi  cacité 
de la réglementation en matière de transparence boursière, 
et ce au profi t de quelques-uns, et toujours les mêmes : les 
établissements bancaires et fi nanciers.

Vous prétendez qu’avec ce texte les petites et moyennes 
entreprises auront plus facilement accès aux marchés fi nan-
ciers et à la Bourse. En fait, pour faciliter l’accès aux marchés 
boursiers, le projet de loi prévoit diff érents niveaux d’obli-
gations d’information selon le marché visé. La transparence 
sera donc, en défi nitive, moindre sur les marchés accessibles 
aux PME,...

M. Philippe Marini, rapporteur. Ce sera moins lourd pour 
elles !

M. François Marc. ... alors même que les règles de trans-
parence auraient dû être renforcées pour ce nouveau type 
d’émetteur. Sans doute, les petites entreprises auront-elles 
plus facilement accès au marché boursier, mais dans quelles 
conditions !

Le risque pris sera plus important, au détriment de la 
sécurité fi nancière que vous appeliez de vos vœux lors de 
l’examen de la loi du même nom !

La transparence est l’un des piliers de la confi ance. Or, 
dans ce projet de loi, vous ne tenez pas compte de l’impé-
ratif de transparence. C’est pourtant un impératif d’ordre 
public en droit boursier !

Vous êtes allé jusqu’à restreindre la portée de l’obliga-
tion de transparence en matière de rachat d’actions. Cette 
opération, qui, on le sait, peut donner facilement lieu à des 
abus de marché, aurait dû, contrairement à ce que vous avez 
proposé, être encadrée davantage.

Or qu’avez-vous fait ? Vous avez supprimé le visa préalable 
de l’AMF. Alors même qu’une récente opération de rachat 
d’actions a défrayé la chronique – je veux parler de l’aff aire 
Vivendi –, vous avez décidé, sur proposition du MEDEF, 
de supprimer le contrôle préalable de l’AMF.

Il ne fallait pas le supprimer ! Au contraire, il était néces-
saire, selon nous, depuis la loi de sécurité fi nancière, de 
modifi er la législation pour garantir l’impartialité du visa. 
Vous auriez pu ainsi éviter au président de l’AMF de se 
rendre récemment boulevard des Italiens pour expliquer au 
juge les conditions dans lesquelles le visa au rachat d’actions 
des titres Vivendi avait été octroyé.

Cet article visant à la suppression du visa en cas de rachat 
d’actions est hautement signifi catif de votre démarche : 
vous avez cherché à rendre la confi ance en supprimant les 
mécanismes de contrôle et de révélation des infractions. Ce 
faisant, vous n’avez rassuré personne.

M. Roger Karoutchi. Oh !

M. François Marc. En outre, vos mesures de fi nancement 
de l’économie en trompe-l’œil ne dupent personne. Vous 
prétendez travailler à la revitalisation des bassins d’emplois, 
mais, en réalité, vous faites supporter la charge par l’entre-
prise en diffi  culté. Bel exemple de modernisation de l’éco-
nomie : le plus faible off re sa garantie au plus puissant, en 
l’occurrence les banques. Ma collègue Nicole Bricq reviendra 
tout à l’heure sur ces aspects particulièrement importants.

Enfi n, comment rendre la confi ance quand, pour 
masquer la crise sociale et la baisse du pouvoir d’achat des 
salariés qui attendent toujours la revalorisation salariale, 
vous n’annoncez que des mesures incitatives en faveur 
de l’épargne salariale ? Vous n’avez pas pris la mesure du 
désarroi des salariés.

D’ailleurs, la lecture de l’exposé des motifs de votre projet 
de loi est édifi ante. Alors que le chômage augmente et que la 
croissance est en panne, faute d’investissement productif des 
entreprises, vous commencez, dans cet exposé des motifs, 
par le constat suivant : « La situation fi nancière des entre-
prises françaises a rarement été aussi saine et les liquidités 
aussi abondantes ». Le pouvoir d’achat n’est pourtant pas au 
rendez-vous et les renégociations de salaires non plus.

Aussi, vous proposez de « lever les blocages pour les chefs 
d’entreprise » et sans prendre en considération les réalités 
sociales.

Les plans d’épargne salariale ou l’actionnariat salarié 
ne peuvent constituer une mesure suffi  sante pour pallier 
l’aff aissement de la demande. Les mécanismes d’incitation 
et de stimulation des plans d’intéressement des salariés ne 
suffi  sent pas à rendre la confi ance.

Bien sûr, la loi Fabius avait, en 2001, ouvert la voie au 
plan d’épargne entreprise, mais le contexte était diff érent. Il 
s’agissait de partager les fruits de la croissance entre toutes 
les catégories de salariés. Le pouvoir d’achat n’était pas ce 
qu’il est aujourd’hui.

Mme Nicole Bricq. Il était meilleur !

M. François Marc. L’intéressement salarial a servi de 
complément de salaire ; il ne s’y est pas substitué !

Votre projet de loi, et là est le problème, introduit une 
confusion entre intéressement et salaires. Il prévoit de 
développer des accords d’intéressement avec les cadres 
dans les entreprises de moins cent salariés. Cependant, il 
n’envisage aucune disposition pour répondre aux inquié-
tudes des salariés sur la question salariale qui ne saurait être 
confondue avec les plans d’intéressement, de participation 
ou d’épargne salariale.

Nous pensons que la participation ne peut pas être une 
voie alternative aux augmentations de salaires, et ce pour 
plusieurs raisons.

Non soumise aux cotisations vieillesse, une telle substitu-
tion reviendrait à minorer les pensions de retraite ; perdant 
les cotisations correspondantes, les régimes sociaux s’en 
trouveraient encore aff aiblis ; enfi n, il en résulterait des 
risques importants pour la croissance.

Le déblocage que vous proposez pourrait servir de variable 
d’ajustement de la politique salariale de l’entreprise. Nous 
n’en voulons pas. Il importe, en eff et, de dissocier intéresse-
ment et salaires. Ce que vous mettez en place est un marché 
de dupes pour les salariés : la participation ne doit pas 
devenir une machine à salaires variables.
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Enfi n, s’agissant des plans d’épargne retraite, vous avez 
omis d’envisager la question du risque pour les salariés. 
Les systèmes d’intéressement et d’actionnariat salarié font 
dépendre, tous deux, une partie des revenus des salariés 
des performances globales de l’entreprise. Or les bénéfi ces 
ne dépendent pas seulement des eff orts des salariés, ils sont 
également liés aux décisions des dirigeants. On ne peut 
donc, d’un côté, exclure les salariés des processus décision-
nels et, de l’autre, encourager les plans d’épargne salariale.

L’information des salariés et la protection de leurs droits 
sont fondamentales, si l’on souhaite éviter les catastrophes 
du type Enron. En tant qu’actionnaires ou détenteurs d’un 
plan d’épargne salariale, les salariés doivent pouvoir être 
consultés dans les temps et se voir communiquer toute 
l’information disponible, sous peine de sanction. A cet 
égard, aucune mesure n’est envisagée pour permettre au 
comité d’entreprise de participer au conseil d’administration 
avec voie délibérative. Ce point nous a conduits à déposer 
plusieurs amendements afi n d’améliorer la situation et de 
renforcer les droits des salariés en la matière.

Monsieur le ministre, nous avons la conviction que ce 
projet de loi a minima ne renforcera pas la confi ance dans 
l’économie. Telle est la raison pour laquelle nous ne vous 
donnerons pas la confi ance et nous voterons contre ce texte. 
(Applaudissements sur les travées du groupe socialiste et du 
groupe CRC.)

M. le président. La parole est à M. Roger Karoutchi.

M. Roger Karoutchi. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, ce projet de loi s’inscrit dans 
un double contexte européen d’harmonisation législative et 
de compétitivité économique.

Il prend tout d’abord place dans le processus d’adap-
tation du droit français aux exigences communautaires 
dans le domaine fi nancier et procède à la transposition de 
plusieurs directives comportant des dispositions techniques 
très diverses.

D’ailleurs, par certains aspects, il pourrait s’apparenter 
à un projet de loi portant « diverses dispositions d’ordre 
économique et fi nancier ». Mais résumer ce texte à un 
simple DDŒF serait passer à côté de son enjeu essentiel : 
la compétitivité de nos entreprises et l’attractivité de notre 
territoire national.

On l’a beaucoup dit, la France souff re d’un certain 
nombre de handicaps structurels, qui freinent sa croissance 
et pénalisent l’emploi. Dans ce domaine, comme dans 
d’autres, nous ne devons pas dissimuler nos responsabilités 
derrière nos obligations européennes.

Si nous devons réformer notre législation et nos struc-
tures, c’est non pas parce que l’Europe nous l’impose, 
mais parce que les entreprises françaises, et en particulier 
les PME, en ont besoin pour assurer leur développement, 
parfois leur survie, face à une compétition internationale de 
plus en plus rude.

M. Philippe Marini, rapporteur. Tout à fait !

M. Robert Del Picchia. Très bien !

M. Roger Karoutchi. Notre première exigence n’est pas 
européenne, elle est économique. Notre premier engage-
ment a lieu à l’égard de nos entrepreneurs et de nos salariés. 
Notre première obligation est une obligation de résultat en 
matière de croissance et de création d’emplois.

C’est le sens du projet de loi en faveur des petites et 
moyennes entreprises, que nous avons adopté le 16 juin 
dernier, et celui du projet de loi habilitant le Gouvernement 
à prendre par ordonnance des mesures d’urgence pour 
l’emploi, que nous examinerons jeudi prochain.

C’est aussi le sens, l’objectif premier, l’enjeu majeur du 
projet de loi qui nous est soumis aujourd’hui.

Cette priorité donnée à la croissance et à l’emploi est 
accentuée par les amendements qui ont été adoptés par 
l’Assemblée nationale. Ils répondent à la volonté de nouvelle 
impulsion exprimée par le Premier ministre.

Ils contribuent à faire de ce texte « un vecteur d’accéléra-
tion d’un certain nombre de réformes dont notre économie 
a un besoin urgent pour se moderniser ».

Monsieur le ministre, vous avez identifi é, à juste titre, 
trois blocages structurels de notre économie, qu’il convient 
de lever en urgence : la sous-capitalisation des entreprises 
et en particulier celle des PME, le manque de dynamisme 
de leur eff ort de recherche et d’innovation et l’insuffi  sante 
association des salariés à la direction et aux résultats de 
l’entreprise.

Le groupe de l’UMP du Sénat partage pleinement votre 
analyse, soutient votre ambition et approuve globalement 
les mesures concrètes que vous proposez.

Pour favoriser le fi nancement des entreprises françaises, 
ce projet de loi vise à simplifi er le premier accès des PME 
aux marchés fi nanciers, à consolider une base d’investisseurs 
solide et durable, et à renforcer la confi ance des investisseurs 
grâce à un meilleur niveau de protection.

La progressivité des obligations d’information des entre-
prises permettra de supprimer les eff ets de seuils qui dissua-
dent certaines entreprises de s’introduire en Bourse.

La transposition de la directive « prospectus » facilitera et 
harmonisera les modalités de gestion des opérations d’appel 
public à l’épargne dans l’ensemble de l’Europe.

Le nouveau marché Alternext bénéfi ciera d’un environ-
nement réglementaire et fi scal qui encouragera et facilitera 
l’accès des PME aux marchés fi nanciers. L’orientation de 
l’assurance vie vers l’investissement en actions sera égale-
ment favorisée.

La transposition de plusieurs directives européennes 
renforcera l’information et la protection des investisseurs, et 
donc leur confi ance. Les moyens de contrôle et de sanction 
de l’Autorité des marchés fi nanciers, l’AMF, seront étendus 
à cet eff et.

Tout cela permettra d’orienter durablement l’épargne des 
Français vers les entreprises.

Pour soutenir la recherche et l’innovation, le présent 
projet de loi donne une impulsion nouvelle et autorise la 
création de l’Agence de l’innovation industrielle.

L’engagement du Gouvernement d’attribuer 1 milliard 
d’euros à cette agence dès la première année est un acte fort 
en faveur des nouvelles technologies, des marchés d’avenir, 
et donc des emplois de demain.

A cette initiative, il faut ajouter la réduction d’impôt 
exceptionnelle dont bénéfi cieront les entreprises qui consa-
creront une partie de leurs résultats de 2004 à des eff orts de 
recherche.

La réforme du droit des sûretés, dont a excellemment parlé 
M. le rapporteur général, va également dans le bon sens, 
sous réserve que l’habilitation donnée au Gouvernement de 
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réformer par ordonnances soit bien encadrée, ce que souhai-
tent la commission des fi nances et la commission des lois 
ainsi que leurs deux excellents rapporteurs, nos collègues 
Philippe Marini et François-Noël Buff et.

La confi ance passe également par une plus grande trans-
parence dont notre commission des fi nances, et son prési-
dent Jean Arthuis, fait, à juste raison, une « question de 
principe ».

Pour restaurer la confi ance des salariés et des actionnaires 
dans la direction de l’entreprise, le projet de loi simplifi e la 
prise de décision collégiale et renforce la transparence sur les 
rémunérations des dirigeants.

En la matière, la diffi  culté est de trouver le bon équilibre 
– et c’est très diffi  cile ! – entre la protection de l’épargnant 
et la préservation de la souplesse de gestion des entreprises, 
comme l’a très bien souligné Philippe Marini.

M. Philippe Marini, rapporteur. Merci !
M. Roger Karoutchi. Le dispositif qui nous est soumis 

semble avoir atteint ce bon équilibre.
Le dernier levier actionné par ce projet de loi est celui de 

l’intéressement et de la participation, que le Gouvernement 
souhaite à la fois développer et mettre au service de la crois-
sance, cher collègue Jean-Guy Branger.

Le projet de loi comporte une série de mesures concrètes 
pour développer l’intéressement et l’actionnariat salarié au-
delà des grandes entreprises.

Le Gouvernement souhaite aussi mobiliser l’épargne pour 
soutenir le pouvoir d’achat et la croissance. C’était déjà 
l’objet du prolongement et de l’amplifi cation de la mesure 
exceptionnelle en matière d’exonération des droits d’enre-
gistrement sur les dons d’argent. C’est également l’objet de 
la « prime exceptionnelle d’intéressement » et de la possibi-
lité de débloquer les sommes attribuées cette année au titre 
de la participation aux résultats de l’entreprise en 2004.

Ces deux mesures ponctuelles, insérées dans le projet 
de loi sur l’initiative du Gouvernement, visent à favoriser 
le pouvoir d’achat des salariés, « ce dont notre économie a 
besoin », comme vous l’avez vous-même rappelé, monsieur 
le ministre.

La commission des fi nances souhaite que les mesures 
exceptionnelles de déblocage de la participation soient stric-
tement encadrées, afi n de ne pas bouleverser la gestion de 
l’épargne à long terme.

Il s’agit, là encore, de trouver le bon équilibre entre le 
soutien de la croissance à court terme et le fi nancement 
à long terme de l’économie et des retraites. Le groupe de 
l’UMP considère, là aussi, que ce bon équilibre a été trouvé, 
le caractère ponctuel des mesures proposées ne remettant 
pas en cause le développement de l’épargne à long terme 
des salariés.

A cet égard, il faut saluer les propositions formulées par 
la commission des aff aires sociales, sur l’initiative de son 
rapporteur pour avis, notre collègue Isabelle Debré.

M. Robert Del Picchia. Très bien !
M. Roger Karoutchi. Elles alimenteront utilement le débat 

sur une réforme plus profonde et à plus long terme de l’inté-
ressement et de la participation.

Plus globalement, je tiens à souligner la qualité du travail 
eff ectué par les trois commissions saisies de ce texte, dans un 
délai peut-être trop court.

Les amendements adoptés par les trois commissions 
visent à garantir le bon fonctionnement des marchés fi nan-
ciers, à renforcer la compétitivité des entreprises françaises, 
à améliorer la transparence et à développer la participation.

Certains de ces amendements constituent des innovations 
importantes. Je pense en particulier à l’insertion du statut 
de la société européenne dans notre droit commercial, sujet 
sur lequel notre rapporteur s’est beaucoup investi, de même 
que nos collègues Jean-Jacques Hyest, Jean-Guy Branger et 
Bernard Saugey.

Le rapporteur nous soumettra d’autres mesures intéres-
santes relatives à la gouvernance des entreprises et au 
fonctionnement des marchés. Nous aurons bien sûr l’occa-
sion d’en débattre avec le Gouvernement.

Dans cette attente, et au-delà des points particuliers, je 
tiens à rappeler l’importance que le groupe de l’UMP du 
Sénat attache à ce projet de loi.

La démarche du Gouvernement nous apparaît à la fois 
ambitieuse et pragmatique.

L’amélioration du fi nancement des entreprises, notam-
ment des PME, l’attribution de nouveaux moyens à la 
recherche et à l’innovation et le renforcement du pouvoir 
d’achat répondent pleinement à l’objectif de relance de la 
croissance et de l’emploi.

C’est dans cet esprit de volontarisme et de pragmatisme 
que le groupe de l’UMP aborde l’examen de ce projet de loi, 
qui semble aller pleinement dans le sens de la confi ance et 
de la modernisation de notre économie. (Applaudissements 
sur les travées de l’UMP.)

M. le président. La parole est à M. Jean-Jacques Jégou.
M. Jean-Jacques Jégou. Le projet de loi pour la confi ance 

et la modernisation de l’économie qui vient aujourd’hui 
en examen devant la Haute Assemblée vise, comme vous 
venez de le rappeler, monsieur le ministre, à contribuer à 
la « nouvelle impulsion » que souhaite donner le nouveau 
Gouvernement à l’économie de notre pays.

L’objectif est louable et les mesures que ce texte prévoit 
nous semblent nécessaires. Mais elles paraissent très insuf-
fi santes, compte tenu du contexte économique actuel, qui 
nécessiterait une réforme de plus grande envergure.

Plus clairement, les mesures qui nous sont ici présentées 
sont attendues depuis très longtemps par les acteurs écono-
miques du pays, mais elles n’off rent pas à ces derniers un 
cadre suffi  samment dynamique, une stratégie plus globale.

Plus concrètement, plusieurs des mesures que comporte 
ce texte nous semblent bonnes, en ce qu’elles simplifi ent les 
règles de fonctionnement des entreprises et facilite l’accès de 
celles-ci à des sources de fi nancement diversifi ées.

Ce texte prévoit, par exemple, de faciliter la tenue des 
conseils d’administration et des assemblées générales en 
recourant à des moyens modernes de communication ou 
en abaissant les règles relatives à la prise de décisions. De 
la même manière, il facilite de façon appréciable l’accès au 
marché boursier pour les entreprises et en particulier pour 
les plus petites.

En ce qui concerne le fi nancement des entreprises, il off re 
des outils modernisés en étendant, par exemple, la gamme 
des fi nancements disponibles.

La création de l’Agence de l’innovation industrielle 
est de ce point de vue très appréciable. Elle va permettre 
de soutenir de grands projets industriels, très favorables à 
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la création d’emplois et porteurs d’avenir. Car c’est bien 
vers l’avenir que nous devons nous tourner aujourd’hui. 
L’industrie, secteur aujourd’hui en crise, alors qu’il était une 
force vitale pour notre économie il y a quelques dizaines 
d’années, a besoin d’un signal fort, qui permettra d’enclen-
cher une nouvelle dynamique.

Il faut remarquer que le projet de loi favorise le dévelop-
pement de nouveaux marchés d’accès à la Bourse tel qu’Al-
ternext et qu’il étend le champ de compétence de l’Auto-
rité des marchés fi nanciers. Ces mesures sont encoura-
geantes et rassurantes pour les entreprises qui souhaitent se 
développer.

Monsieur le ministre, vous avez dit qu’un grand nombre 
d’entreprises ne se développent pas, que peu de PME ont la 
capacité de se développer. En fait, nous pouvons nous inter-
roger sur le nombre insuffi  sant des entreprises dans notre 
pays. A cet égard, je prendrai des exemples concernant les 
investissements que tous les élus locaux connaissent.

En eff et, de nombreuses collectivités locales rencontrent 
des diffi  cultés pour leurs appels d’off res. Nous avons mis 
en chantier une école élémentaire avec cinq classes : quinze 
dossiers ont été retirés, deux entreprises ont répondu. Cela 
se passe ainsi tout au long de l’année. Nous obtenons des 
réponses dilatoires : les bureaux d’études étant encombrés, 
les entreprises ne peuvent répondre à nos sollicitations. Or, 
vous le savez, monsieur le ministre, les collectivités locales 
restent dans notre pays les boosters de l’investissement.

Je tiens enfi n à relever deux améliorations majeures qui 
ont été apportées par l’Assemblée nationale.

Il s’agit, d’une part, du titre Ier A intitulé « Encourager la 
détention durable d’actions », et, d’autre part, des articles 
2 bis et 2 ter concernant la transparence des diff érentes 
composantes de la rémunération des dirigeants d’entre-
prises.

En ce qui concerne la détention durable d’actions, le texte 
proposé instaure un nouveau régime de transformation des 
contrats d’assurance vie, ce qui permettra de mobiliser de 
nouveaux fonds pour les entreprises en réorientant l’épargne 
des Français vers les fonds propres des entreprises et en 
particulier des PME.

Cependant, il aurait été de bon ton de profi ter de ce 
texte pour réformer le régime de taxation des plus-values 
professionnelles en le rapprochant de celui des plus-values 
immobilières, afi n de favoriser la stabilité de l’actionnariat 
au sein d’entreprises familiales par exemple.

Enfi n, il serait préférable de s’assurer que le bénéfi ce des 
mesures prévues à l’article 1er A ne concerne pas unique-
ment les entreprises régies par le seul code des assurances.

Pour ce qui est de l’épineuse question de la rémunération 
des dirigeants en vue de procéder à une certaine morali-
sation des aff aires, réclamée par l’opinion publique, un 
début de réponse a été apporté par le Gouvernement, en 
visant à soumettre certains éléments de la rémunération 
des dirigeants au régime des conventions réglementées. En 
revanche, afi n d’améliorer l’image du monde de l’entreprise 
et des dirigeants, il serait souhaitable que l’ensemble de la 
rémunération des dirigeants soit soumis à l’approbation de 
l’assemblée générale.

Malgré tous ces éléments positifs, et sans revenir sur 
le manque fl agrant d’ambition du texte, je souhaiterais 
attirer votre attention, monsieur le ministre, sur un double 
problème.

Il s’agit non seulement d’une question de principe, mais 
également d’une question de fond. Je pense à l’article 6 du 
présent projet de loi, visant, en vertu de l’article 38 de la 
Constitution, à habiliter le Gouvernement à réformer par 
voie d’ordonnances la partie du code civil relative au régime 
des sûretés.

Monsieur le ministre, telle n’est certainement pas votre 
volonté, mais ce procédé très utilisé aujourd’hui, qui n’est 
certes pas l’apanage de ce seul gouvernement, devient une 
habitude. En eff et, comment peut-on faire l’économie 
d’un vrai débat et mépriser à ce point les prérogatives des 
parlementaires, même si beaucoup d’entre eux auraient été 
absents lors d’un débat estival ? Je vois que M. le rapporteur 
m’écoute attentivement.

M. Philippe Marini, rapporteur. Réformer le droit des 
sûretés le 15 août !

M. Jean-Jacques Jégou. Mais pourquoi attendre le 
15 août ?

Ce nouveau Gouvernement, depuis qu’il est formé, aurait 
pu se pencher sur le problème. Or, pendant les sacro-saints 
congés, il va réformer le code civil, le régime des sûretés 
qui aff ecte la situation fi nancière personnelle de nos conci-
toyens.

En eff et, sur le fond, favoriser à ce point le crédit hypothé-
caire, de surcroît rechargeable, peut avoir des conséquences 
désastreuses en matière de surendettement. Je pense que 
nous avons le devoir, en tant que parlementaires, de nous 
saisir de cette question, d’exiger un débat, afi n de prévoir 
les garde-fous nécessaires contre les risques de dérive d’un 
tel système. C’est pourquoi le groupe Union Centriste-
UDF refusera d’accorder au Gouvernement l’habilitation à 
procéder par ordonnances.

M. Roger Karoutchi. Oh !
M. François Marc. Nous sommes d’accord, monsieur 

Jégou !
M. Jean-Jacques Jégou. Enfi n, en ce qui concerne la 

réforme de la participation et de l’intéressement salarial dans 
l’entreprise, je regrette que celle-ci n’aille pas plus avant.

Dans ce domaine, l’aboutissement des travaux de la 
mission d’étude Godfrain et Cornut-Gentille devrait nous 
apporter un certain nombre de réponses. La participation et 
l’intéressement doivent, en eff et, être développés...

Mme Isabelle Debré, rapporteur pour avis. Absolument !
M. Jean-Jacques Jégou. ... au nom de la vertu pédago-

gique de l’appropriation par le salarié de son outil de 
travail.

Au-delà, cette mesure va à l’encontre du double principe 
de base d’orientation de l’épargne vers les entreprises et 
de l’épargne longue vers les retraites. Il existe une contra-
diction, monsieur le ministre, car, nous le savons, l’avenir 
est dans la recherche et dans l’innovation. Nous avons le 
devoir d’inciter les entreprises à y investir massivement. 
Pour ce faire, notre message doit être clair et lisible. Nous 
ne pouvons plus tout miser sur la consommation. La crois-
sance mérite l’innovation des entreprises, et les annonces 
« exceptionnelles » et « systématiques » du déblocage des 
participations, auxquelles nous nous opposerons par le biais 
d’un amendement, sont déstabilisatrices pour les entreprises 
et pour les investisseurs. En eff et, quelle visibilité et quelle 
assurance leur accordons-nous, si ce n’est une mesure artifi -
cielle qui vise seulement à favoriser le pouvoir d’achat ?
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Malgré ces réserves, le groupe de l’Union centriste-UDF, 
espérant des assurances et une oreille attentive de votre part, 
monsieur le ministre, participera à la discussion, comme à 
son habitude, dans un esprit constructif. (Applaudissements 
sur les travées de l’UC-UDF et sur quelques travées de l’UMP. 
– Ah ! sur les travées du groupe socialiste.)

M. le président. La parole est à M. Richard Yung.
M. Richard Yung. Monsieur le président, monsieur le 

ministre, mes chers collègues, permettez-moi tout d’abord 
de noter que, en dépit de son intitulé, le projet de loi 
dont nous débattons aujourd’hui n’est pas véritablement 
de nature à restaurer la confi ance des Français – ils ont 
d’ailleurs manifesté leur manque de confi ance lors du 
dernier référendum –, et il n’est pas non plus à la hauteur de 
l’ambition dont le Gouvernement se réclame.

Cette modernisation de l’économie, on ne la voit guère, 
hormis quelques mesures inspirées du modèle anglo-saxon. 
Monsieur le ministre, votre projet de loi est un texte sans 
véritable cohérence et, surtout, sans vision économique 

globale. En d’autres termes, il s’agit plus d’un texte portant 
diverses dispositions d’ordre économique et fi nancier, 
comme l’a souligné M. le rapporteur général.

M. Philippe Marini, rapporteur. Oui, mais ce n’était pas 
une critique !

M. Richard Yung. Pour ma part, c’en est une !
M. Philippe Marini, rapporteur. Voilà ce qui nous diff é-

rencie !
M. Richard Yung. Tout à fait !

Alors même que tout le monde s’accorde à reconnaître 
qu’il est nécessaire de mettre en place des instruments de 
régulation de l’économie et des marchés fi nanciers, vous 
prévoyez des mesures d’assouplissement de la législation 
existante, qui sont très loin de pouvoir redonner confi ance 
aux acteurs économiques.

Monsieur le ministre, si vous souhaitez véritablement 
moderniser notre système économique, vous devez, avant 
toute autre réforme, améliorer le fonctionnement des 
organes dirigeants de nos entreprises, leur donner les moyens 
de mieux contrôler leurs activités et renforcer la démocratie 
au sein des entreprises.

A ce sujet, je formulerai trois observations.

Premièrement, il faut réformer la gouvernance.

Dans un premier temps, nos eff orts devraient porter 
sur la réforme de la gouvernance d’entreprise, qui a déjà 
été engagée en 2001, avec l’adoption de la loi relative aux 
nouvelles régulations économiques.

En eff et, la « bonne gouvernance » devrait régir le 
fonctionnement de toute entreprise française, car les salariés, 
les consommateurs et les fournisseurs sont particulièrement 
sensibles à cette nouvelle dimension.

Le Parlement devrait lui aussi continuer d’accompagner 
cette évolution vers un meilleur système de prise de décision, 
plus démocratique. Certes, le gouvernement d’entreprise est 
d’abord l’aff aire des entreprises elles-mêmes, mais le rôle du 
pouvoir législatif est de prévoir des règles communes desti-
nées à faciliter l’émergence de codes de gouvernance. En 
eff et, le capitalisme français doit, à présent, s’approprier et 
intégrer ces principes.

Je déplore le mutisme de ce projet de loi sur ces questions, 
en particulier sur la dissociation des fonctions de contrôle 
et de gestion dans les organes de direction des entreprises, 
sur la place des salariés dans les organes de gestion et sur le 
fonctionnement des conseils d’administration.

Vous le savez, nous avons en France deux grands systèmes 
d’organisation des sociétés : celui où, pour l’essentiel, 
tous les pouvoirs sont concentrés entre les mains d’une 
seule personne, le président-directeur général, d’une part ; 
le système à conseil de surveillance et à directoire, où les 
fonctions de contrôle sont séparées des fonctions de gestion, 
d’autre part.

Bien sûr, le choix dépend de chaque société, mais il nous 
semblait que le projet de loi pour la confi ance et la moderni-
sation de l’économie était une bonne occasion pour dresser 
le bilan de la situation et pour voir dans quelle mesure il 
était possible d’avancer.

A titre personnel, il m’a toujours semblé qu’il était malsain, 
car contraire au principe de séparation des pouvoirs que 
nous appliquons dans le domaine politique, que, dans la vie 
des entreprises, le contrôle soit exercé par le contrôlé.

Voilà une véritable modernisation que nous aurions pu 
entreprendre, mais que vous avez soigneusement évitée, 
monsieur le ministre !

M. Marc Massion. Très bien !
M. Richard Yung. Ce projet de loi était aussi l’occasion de 

se pencher sur la participation des salariés à la gestion des 
entreprises.

Permettez-moi de vous dire, moi qui ai travaillé quatorze 
ans en Allemagne, que j’ai toujours été impressionné par le 
système de la Mitbestimmung, que l’on traduit de façon plus 
ou moins heureuse par la cogestion. Il n’est pas absurde que 
les salariés, qui ont une connaissance approfondie, réelle, 
large de l’entreprise et de ses problèmes, souvent supérieure 
à celle de la plupart des administrateurs dont la vision des 
choses n’est généralement que fi nancière, soient représentés 
dans les organes de direction des entreprises et puissent 
non seulement y être justement informés, mais aussi y faire 
connaître leur opinion.

Quant à une implication plus forte dans la gestion même 
de l’entreprise, pour prendre encore une fois exemple sur 
le modèle allemand que je viens d’évoquer, c’est évidem-
ment une question diffi  cile. Je ne méconnais pas l’histoire 
des relations du travail dans notre pays et de ses traditions 
syndicales, mais il me semble que, en 2005, il serait bon que 
la société française commence à y réfl échir et à se moder-
niser.

Encore une opportunité qui, selon moi, n’a pas été saisie.
Enfi n, le projet de loi aurait été l’occasion de prendre une 

série de mesures destinées à améliorer et à moderniser le 
fonctionnement des conseils d’administration et des conseils 
de surveillance. Il n’y a là rien de révolutionnaire ! Il aurait 
seulement fallu appliquer une partie des mesures préconi-
sées par les rapports Viénot et Bouton, que vous connaissez 
bien, monsieur le ministre.

M. Philippe Marini, rapporteur. Cela a été fait depuis 
longtemps !

M. Richard Yung. Non, seulement pour une petite part, 
monsieur le rapporteur !

M. Philippe Marini, rapporteur. Une part très large, tout de 
même !
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M. Richard Yung. Parmi les mesures préconisées fi gurent la 
composition mieux équilibrée des conseils, les conditions de 
nomination des administrateurs, information et formation 
de ceux-ci, l’évaluation de la qualité du travail des conseils.

Bien au contraire, monsieur le ministre, vous remettez 
gravement en cause les mesures énoncées dans la loi relative 
aux nouvelles régulations économiques, qui prévoyait déjà 
des dispositions relatives au gouvernement d’entreprise.

A nos yeux, il est urgent de renforcer les contrôles exercés 
par les actionnaires sur les dirigeants d’entreprise. Plus 
précisément, parmi les membres de l’assemblée générale, les 
actionnaires minoritaires devraient pouvoir bénéfi cier d’un 
véritable contre-pouvoir.

Sur ce point, nous redoutons sérieusement les eff ets de 
l’article 2 du projet de loi, qui prévoit de réduire les seuils 
requis pour les quorums des assemblées générales des 
actionnaires. En eff et, si le texte est adopté, 10 % seulement 
des actionnaires plus un suffi  ront à défi nir une majorité. 
Il ne nous semble pas que nous allions dans le sens d’une 
meilleure clarté et d’une plus grande transparence !

Nous sommes donc fermement opposés à ces prétendus 
assouplissements qui, loin de faciliter la tenue de véritables 
assemblées générales, lieu de la démocratie, vont en fait 
aff aiblir les petits actionnaires, donc la « démocratie action-
nariale » dans les entreprises. Sur ce point – et sur ce point 
seulement –, nous vous recommandons de vous inspirer des 
entreprises américaines, qui, aussi paradoxal que cela puisse 
paraître, fonctionnent, en ce domaine-là, de manière plus 
démocratique que les sociétés françaises.

M. Philippe Marini, rapporteur. C’est le modèle anglo-
saxon !

M. Richard Yung. J’ai dit : « sur ce point seulement », 
monsieur le rapporteur ! Nous sommes prudents ! 
(Sourires.)

Deuxièmement, il faut mettre en œuvre la responsabilité 
civile des dirigeants d’entreprise et assouplir leurs conditions 
de recrutement.

En eff et, monsieur le ministre, lors de l’examen du projet 
de loi portant diverses dispositions d’adaptation au droit 
communautaire dans le domaine des marchés fi nanciers, 
vous nous avez annoncé la création d’un groupe d’étude 
chargé de cette question. Or, dans le texte qui nous est 
aujourd’hui soumis, aucune mesure n’aborde la probléma-
tique du renforcement de la responsabilité individuelle des 
administrateurs ou du directeur général.

Sur ce point aussi – pardonnez-moi de citer encore une 
fois le modèle américain –, nous pourrions utilement 
nous inspirer des rapports établis outre-Atlantique : la loi 
Sarbanes-Oxley, adoptée en 2002, a prévu des sanctions 
très lourdes, notamment pénales, pour les dirigeants en cas 
d’infraction.

En France, les actionnaires devraient ainsi pouvoir déclen-
cher la mise en cause de la responsabilité civile des dirigeants 
de l’entreprise.

Ce projet de loi touche également aux conditions de 
recrutement des présidents de conseil et des P-DG. Ainsi, 
l’article 3 prévoit qu’il peut être dérogé à la limite d’âge de 
soixante-cinq ans, prévue par la loi du 13 septembre 1984, 
par une disposition réglementaire ou législative. Il reprend 
une disposition, annulée par le Conseil constitutionnel, qui 
visait à permettre la nomination de l’un de vos prédéces-
seurs.

A nos yeux, il s’agit d’une mesure de circonstance, qui 
permettra de placer les amis, les « copains », quand on 
voudra en débarrasser le gouvernement. (M. François Marc 
rit.)

Mme Nicole Bricq. C’est cela !

M. Philippe Marini, rapporteur. Fontaine...

Mme Nicole Bricq. Des noms !

M. Philippe Marini, rapporteur. La paille et la poutre !

Mme Nicole Bricq. Même le MEDEF n’en a pas voulu !

M. Richard Yung. Ce n’est pas l’idée que nous nous faisons 
d’un projet de loi pour la confi ance et la modernisation de 
l’économie, qui devrait plutôt viser à faciliter la nomination 
de responsables plus jeunes et plus talentueux.

Troisièmement, enfi n, il faut garantir un meilleur contrôle 
de la rémunération des dirigeants d’entreprise.

Afi n de mettre un terme à un certain nombre d’excès 
observés ces dernières années dans certaines sociétés, telles 
qu’Alcatel, le Crédit lyonnais et, plus récemment, Carrefour, 
il est impératif de renforcer et de faire appliquer les mesures 
relatives à la transparence et au contrôle des rémunérations 
et des avantages liés des dirigeants d’entreprise.

Il faut inciter les entreprises à appliquer les recomman-
dations du rapport Viénot en matière de transparence des 
salaires et prolonger la loi NRE, qui prévoyait d’améliorer 
et de renforcer l’information à destination des actionnaires. 
Nous sommes dans une période où, à la suite de nombreux 
excès – ceux de MM. Messier et Bernard, pour ne citer que 
les deux exemples les plus récents –, l’exigence de transpa-
rence et de clarté est à la fois forte et légitime.

Il devrait en être de même pour les jetons de présence, 
que les administrateurs sont amenés à se voter à eux-mêmes 
– le rapport Bouton me semble avoir abordé cette question.

J’aurais souhaité formuler d’autres remarques, notam-
ment en ce qui concerne les assemblées générales, mais le 
temps de parole qui m’était imparti est épuisé. J’y revien-
drai. (Applaudissements sur les travées du groupe socialiste.)

M. le président. La parole est à M. Serge Dassault.

M. Serge Dassault. Permettez-moi de vous féliciter, 
monsieur le ministre, et de vous apporter mon soutien sur 
ce projet de loi pour la confi ance et la modernisation de 
l’économie.

Je vous ferai cependant remarquer que ces mesures d’ordre 
administratif et fi nancier devraient être complétées par des 
mesures d’un ordre diff érent, mais tout aussi important, qui 
touche aux relations humaines et sociales dans l’entreprise.

Il s’agit là de mettre en œuvre dans l’entreprise tout ce qui 
peut contribuer à instaurer un bon climat social, à générer 
le consensus et à accroître la motivation de tous les salariés.

Ces mesures, d’ordre psychologique plus que réglemen-
taire, n’en sont pas moins fondamentales pour favoriser le 
développement des entreprises et de l’emploi. Elles complè-
tent les dispositions relatives à la participation fi nancière et 
sur lesquelles je présenterai quelques amendements.

En eff et, une entreprise ne peut être prospère que dans 
un climat social apaisé, permettant à chacun de faire le 
maximum pour fabriquer de bons produits dans des condi-
tions minimales de coût. Il faut l’adhésion de tous les 
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salariés, qui ne pourra être recueillie que si ceux-ci sont 
motivés et si sont évités les confl its sociaux qui désagrègent 
et condamnent l’entreprise.

Il faut donc changer d’état d’esprit.
Cet état d’esprit, que j’appelle « gestion participative », 

doit impérativement compléter la participation fi nancière, 
qu’il faut développer mais qui n’est pas suffi  sante pour 
motiver les salariés.

Cette opération est d’autant plus diffi  cile à réaliser qu’elle 
suppose un changement de mentalité et ne peut se faire 
par le biais d’une loi. Elle est toutefois indispensable pour 
l’avenir de l’économie, le développement de l’emploi et la 
satisfaction des salariés, sans confl it.

C’est pourquoi je propose un véritable accompagnement 
psychologique de la participation fi nancière, sans lequel elle 
ne produit pas son plein eff et.

Il faut d’abord proposer une véritable formation écono-
mique à l’ensemble du personnel, afi n qu’il comprenne 
le fonctionnement réel d’une entreprise, dont l’image 
est trop souvent faussée par une présentation idéologique 
totalement inadaptée. En particulier, il faut rappeler que le 
véritable patron d’une entreprise, ce n’est ni les actionnaires, 
ni le président, ni les salariés, encore moins les syndicats, 
mais c’est tout simplement les clients, qui sont totalement 
ignorés de la stratégie économique et sociale.

Car sans client, pas de commande, donc pas d’emplois. Et 
sans produits de bonne qualité et sans prix compétitifs, pas 
de client.

Une entreprise n’est pas une machine à embaucher des 
salariés pour les payer le plus possible tout en les faisant 
travailler le moins possible. Ce serait le plus sûr moyen de 
perdre des marchés et d’envoyer tous les salariés au chômage. 
Chacun dans l’entreprise doit bien comprendre de quoi il 
s’agit. Il faut tenir compte de la concurrence internationale, 
et non de ce qui fait plaisir ou d’acquis sociaux qu’il n’est 
plus possible de satisfaire.

L’entreprise n’est pas non plus une machine à réaliser des 
profi ts coûte que coûte. Ce serait le meilleur moyen de ne 
pas investir, de ne pas moderniser l’outil de travail, de ne pas 
concevoir de nouveaux produits et de condamner l’entre-
prise à la faillite.

L’entreprise est donc une machine fragile où chacun doit 
trouver sa place sans oublier l’essentiel : trouver des clients.

La formation économique permet d’en mieux comprendre 
le fonctionnement. C’est pourquoi elle devrait être rendue 
obligatoire dans toutes les entreprises.

Cependant, pour que les salariés soient motivés, encore 
faut-il satisfaire leurs besoins fondamentaux qui sont le 
besoin de savoir, de pouvoir, d’être et d’avoir.

Le besoin de savoir sera satisfait par la communication, 
sous toutes ses formes, sur tout ce qui se passe dans l’entre-
prise, bon ou mauvais, qu’il s’agisse de la situation fi nan-
cière, commerciale, technique, industrielle, ou des clients. 
Les salariés doivent tout savoir de ce qui se passe dans 
l’entreprise, y compris le pourquoi des décisions prises. Des 
réunions d’information à tous les niveaux seraient très utiles, 
notamment avec l’ensemble du personnel et devraient donc, 
elles aussi, être rendues obligatoires.

Le besoin de pouvoir est satisfait par la délégation de 
responsabilités, par la décentralisation, par la fi xation 
précise des missions. Les entreprises à structure pyramidale 
n’obtiennent jamais de bons résultats.

Le besoin d’être est satisfait par la considération portée 
à chacun, la reconnaissance des compétences, l’analyse 
des problèmes personnels et l’aide apportée face à ceux-ci. 
Chacun a besoin de considération, quel que soit le niveau 
où il est employé. Tout élu le vérifi e dans la vie locale. Il en 
va de même dans les entreprises. Dire bonjour, féliciter, c’est 
un élément fondamental des relations sociales, dans tous les 
domaines.

Le besoin d’avoir est satisfait par le salaire et par la partici-
pation, qui est traitée dans ce projet de loi mais qui vient en 
complément de tout ce que je viens de dire. C’est pourquoi 
tout ce qui pourra être fait pour développer la participation 
est fondamental mais restera insuffi  sant, si elle n’est pas 
accompagnée de la gestion participative, qui devrait être 
généralisée à toutes les entreprises.

Ce sont les entreprises qui appliquent cette méthode qui 
ont les meilleurs résultats, dans l’intérêt de tous, salariés et 
actionnaires, et je l’applique moi-même dans les entreprises 
depuis plus de trente ans avec succès.

Une large publicité devrait en être faite à l’occasion de 
ce texte, et c’est pourquoi je suis intervenu en ce sens. Il 
pourrait être très utile d’en faire état dans l’exposé des motifs 
de ce projet de loi. Cette question pourrait faire l’objet 
d’une proposition de loi. (Applaudissements sur les travées de 
l’UMP. – M. Jean-Jacques Jégou applaudit également.)

M. le président. La parole est à Mme Nicole Bricq.
Mme Nicole Bricq. Monsieur le président, monsieur le 

ministre, mes chers collègues, je partage avec M. le rappor-
teur deux formulations qu’il a employées dans son rapport 
écrit, selon lesquelles l’intitulé de ce projet de loi « peut 
sembler très général », tandis que le moment pour présenter 
le texte est « sans doute en décalage ».

En eff et, préparé avant le changement de gouverne-
ment, ce texte disparate provient pour partie d’un décou-
page de l’action gouvernementale quelque peu hasardeux 
et ne donne pas de lisibilité à une politique économique 
au demeurant toujours introuvable après plus trois ans de 
législature.

Nous avons noté les intentions du nouveau gouverne-
ment de concentrer son action sur l’emploi. Mais quelle est 
la nouveauté de cette politique ? Les questions non résolues 
depuis trois ans sont toujours les mêmes : comment créer des 
emplois avec une croissance en berne ? Comment redonner 
du tonus à la croissance sans la confi ance ? Comment 
donner de la confi ance aux acteurs économiques, ménages 
et entreprises, sans leur donner un signal fort ?

Sur ce point, notre divergence est totale, monsieur le 
ministre : lorsque nous disons « pouvoir d’achat et coup 
de pouce à la demande », vous dites, encore et toujours, 
« exonérations fi scales et sociales ».

Du côté de l’off re, votre diagnostic n’est pas meilleur. 
Nous venons d’achever l’examen du projet de loi en faveur 
des petites et moyennes entreprises et vous vous apprêtez à 
légiférer par ordonnances. Dans les deux cas, vous axez toute 
votre politique, par ailleurs contestable, sur les petites entre-
prises, voire sur les très petites, et, en sandwich entre ces 
deux textes, si je puis m’exprimer ainsi, vous nous proposez, 
dans le titre II du présent projet de loi, de légiférer sur la 
future agence de l’innovation industrielle, destinée à aider 
à l’émergence de « champions nationaux » ! De surcroît, 
dans les jours qui viennent, le Gouvernement va statuer sur 
l’appel à projets qu’il a lancé voilà quelques mois visant à 
sélectionner des pôles de compétitivité dans les territoires.
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Cette méthode, très curieuse, nous amène à nous inter-
roger sur la cohérence de ces dispositifs élaborés au coup par 
coup alors que nous perdons des parts de marché à la fois 
par manque d’innovation dans nos produits et nos services 
et par mauvais positionnement sur les marchés exporta-
teurs.

Il importe de faire le bon diagnostic. Or, selon moi, vous 
avez tout faux en ce domaine – excusez-moi de vous le 
dire ! – et, par conséquent, également quant aux mesures 
que vous proposez.

Notre tissu industriel est, en eff et, très déséquilibré : nous 
avons beaucoup d’entreprises de petite taille qui ont une 
faible productivité et une faible capacité d’innovation et, 
par ailleurs, de très grandes entreprises, mais peu d’entre-
prises de taille moyenne et à forte capacité technologique.

Par conséquent, pour créer des emplois, il conviendrait 
de donner à ces entreprises intermédiaires les moyens de se 
développer et d’accompagner leur croissance.

Vous avez longtemps – et vous le faites encore – sous-
estimé le problème de l’accélération de la désindustria-
lisation. Vous n’avez pas vu l’incapacité de la France à se 
positionner dans la nouvelle division internationale du 
travail.

Certes, les diffi  cultés ne datent pas de 2002, mais vous les 
avez exacerbées en sabordant les instruments de la politique 
industrielle : suppression de fonds pour la technologie, 
sacrifi ce de la recherche, gel de la réforme des universités. 
Vous persévérez dans l’erreur en voulant concurrencer les 
pays émergents, alors que la concurrence se situe avec les 
pays du Nord.

Encore une fois, vous ne faites pas le bon diagnostic.
La commission des fi nances a entrepris, sous l’égide de 

son président, un important travail d’expertise sur le phéno-
mène des délocalisations, et je ne partage pas du tout le 
diagnostic qu’elle a rendu.

Loin de moi, cependant, l’idée de nier les délocalisa-
tions,...

M. Jean Arthuis. Ah bon !
Mme Nicole Bricq. ... dont les conséquences sociales et 

territoriales sont redoutables. L’intervention de l’Etat et de 
la puissance publique est nécessaire, et pour les hommes et 
pour les territoires. On ne peut s’en remettre au bon vouloir 
des entreprises et des fi nanceurs, comme on s’apprête, une 
fois encore, à le faire, à l’article 4 du projet de loi.

En eff et, trois ans après sa mise en œuvre, le dispo-
sitif instauré par la loi de modernisation sociale, en faveur 
duquel je me suis prononcée, alors que je siégeais à l’Assem-
blée nationale, montre ses limites. Ce sont les collectivités 
territoriales – je suis bien placée pour en parler, compte 
tenu des graves diffi  cultés que rencontre le sud de la Seine-
et-Marne, où un bassin d’emploi est en train de mourir à 
petit feu – qui essaient de faire face aux diffi  cultés, et non 
les entreprises, qui partent s’implanter ailleurs.

Au demeurant, la France est, de par ses spécialisations, 
sensible à la concurrence des pays à bas coût. Elle est une 
zone attractive pour les capitaux étrangers.

Je rappelle que 22 % de nos entreprises industrielles 
dépendent de fi rmes étrangères. Nous sommes beaucoup 
plus dépendants que nos voisins européens. Le Royaume-
Uni lui-même n’est dépendant qu’à hauteur de 13 %.

Dès lors, la tentation est grande, pour ces fi rmes étran-
gères, d’aller vers des pays à encore plus bas coût. Il faut 
donc « réarmer » la France.

Tel était l’objectif louable du rapport Beff a. En matière 
d’innovation industrielle, il suggère de concentrer les moyens 
sur les grandes entreprises à travers des programmes techno-
logiques fi nancés par elles et par l’Etat. C’est une bonne 
piste, mais ce n’est pas la seule. L’innovation est portée au 
moins autant par les nouveaux entrants, qui butent vite sur 
des problèmes de croissance.

Alors qu’il faudrait une entreprise publique de capital-
investissement pour les aider à aff ronter leur croissance, le 
Gouvernement souhaite créer un EPIC, un établissement 
public à caractère industriel et commercial, pour piloter 
les PMII, les programmes mobilisateurs pour l’innovation 
industrielle.

Si ma lecture du texte est bonne, l’ambition de départ 
s’est rétrécie comme une peau de chagrin : il ne s’agit plus 
que d’exonérer l’agence des dispositions du titre III de la loi 
du 26 juillet 1983. Là encore, la méthode est curieuse, car 
l’agence n’est pas encore créée, et devrait l’être par décret ! 
C’est un net recul par rapport à l’avant-projet de loi, dans 
lequel cinq articles étaient consacrés à cette agence.

Vous comprendrez, monsieur le ministre, que nous ne 
puissions pas donner un blanc-seing au Gouvernement 
sans connaître l’articulation de cette agence avec les réseaux 
existants, ni ses modalités d’intervention, non plus que son 
fi nancement, notamment le montant des concours fi nan-
ciers de l’Etat.

Si mes calculs sont bons, par cohérence avec la stratégie 
européenne de croissance de Lisbonne, l’eff ort global serait, 
en moyenne, de 2 milliards d’euros par an, soit un milliard 
d’euros à la charge de l’Etat, selon l’ambition initiale de 
M. Beff a.

Toutefois, le mode de fi nancement n’est toujours pas 
clair : s’agit-il de réaff ecter une part des montants alloués 
aux dispositifs existants, ce qui serait inacceptable ? S’agit-il 
de faire bénéfi cier l’agence, comme cela a pu être écrit et dit, 
de ressources dégagées par les privatisations ?

M. Gérard Longuet doit le savoir mieux que moi : le sort 
réservé aux promesses de fi nancement des infrastructures de 
transport à partir des privatisations d’autoroutes fait l’eff et 
d’une douche froide, car, après avoir laissé espérer à l’agence 
12 milliards d’euros, l’Etat ne devrait plus lui laisser qu’un 
milliard d’euros !

Le mode fi nancement de cette agence est, au départ, 
contestable ; de plus, ce qui vient de se passer cette semaine 
nous dissuade de faire confi ance au Gouvernement pour 
l’abonder à partir des recettes de privatisations.

Enfi n, les articulations, tant avec l’ANVAR, l’Agence 
nationale de valorisation de la recherche, qu’avec les pôles 
de compétitivité, qui devraient être choisis ces jours-ci, ne 
sont toujours pas démontrées.

Privés de débat et de moyens d’action sur une nouvelle 
structure qui complexifi e encore la lisibilité de l’action 
publique, nous ne pourrons pas vous donner de chèque en 
blanc sur ce point. (Applaudissements sur les travées du groupe 
socialiste.)

M. le président. La parole est à M. Jean-Guy Branger.
M. Jean-Guy Branger. Monsieur le président, monsieur 

le ministre, mes chers collègues, mon intervention portera 
exclusivement sur la société européenne.
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Il n’est pas dans mes habitudes ni dans ma culture de me 
livrer à des critiques, mais si je le fais aujourd’hui, c’est que 
je souhaite vous faire part de quelques réfl exions liminaires 
avant de vous livrer mes observations sur les amendements 
visant à intégrer la société européenne dans notre édifi ce 
législatif.

Tout d’abord, je souhaite assurer M. le ministre de l’éco-
nomie, des fi nances et de l’industrie de ma confi ance la plus 
totale, et lui rappeler que je ne le tiens absolument pas pour 
responsable d’un texte qui est curieusement inséré dans son 
projet de loi pour la confi ance et la modernisation de l’éco-
nomie.

Lorsque j’ai commencé, voilà près de deux ans, des travaux 
de réfl exion sur la société européenne, entouré d’un groupe 
de travail réunissant des entrepreneurs, des universitaires 
et des juristes éminents, je n’imaginais pas la hauteur de la 
montagne à franchir, de la part d’un simple parlementaire, 
pour aboutir au dépôt d’une proposition de loi avec mon 
collègue et ami M. Jean-Jacques Hyest, ni pour, ensuite, 
nouer des contacts avec les services de diff érents ministères 
sur le sujet. Et tout cela pour aboutir à un texte qui, certes, 
témoigne de certains eff orts pour fédérer les participants, 
mais demeure très imparfait et qui nous est présenté dans 
l’urgence, au sein d’une immense loi pour la confi ance et la 
modernisation de l’économie !

Tout au long de ces deux années, nous avons organisé des 
colloques, des conférences de presse ; des numéros spéciaux 
de revues juridiques de grande renommée ont été publiés 
sur nos travaux. M. Jean-Jacques Hyest et moi-même avons 
déposé une proposition de loi sur le sujet, en janvier 2004. 
Nous en avons déposé une seconde en juillet 2004, visant à 
adapter légèrement notre droit des sociétés en vue de la mise 
en place de la société européenne.

Le 13 avril 2004, à l’occasion d’une question orale au 
gouvernement sur ce sujet, je m’étais inquiété de l’absence 
de réaction et d’action du gouvernement alors qu’approchait 
la date butoir, fi xée au 8 octobre 2004, pour l’application 
dans notre droit du règlement et pour la transposition de la 
directive sur la société européenne.

Je suis aujourd’hui au regret de constater que mes craintes 
étaient fondées puisque j’avais dit à cette occasion : « nous 
prenons du retard ! Il ne faudrait pas qu’une directive et un 
règlement de cette importance ne viennent devant nous dans 
une ordonnance, au milieu de dizaines d’autres, comme cela 
se fait trop souvent ! Quand cela arrive, on ne peut pas en 
discuter... ».

Nous y voilà ! Je crains aujourd’hui, mes chers collè-
gues, que l’on ne nous demande de nous prononcer dans 
l’urgence sur une question particulièrement complexe de 
notre droit des sociétés, qui met en jeu notre compétitivité 
et l’attractivité de notre système juridique au sein de l’Union 
européenne. Pour autant, on ne nous fournit ni un texte 
irréprochable, ni les éléments d’information et de réfl exion, 
ni le temps nous permettant de prendre une décision totale-
ment éclairée.

Quand il en est ainsi, ne vaudrait-il pas mieux considérer 
qu’il serait plus sage, pour la sécurité juridique ultérieure 
des montages qui engageront les entreprises qui choisi-
ront ce statut commercial, de reporter l’examen d’une telle 
question à une autre date, fût-t-elle proche, afi n de nous 
permettre d’y consacrer toute l’attention qu’elle mérite ? On 
ne doit pas faire n’importe quoi pour rattraper un retard, au 
Parlement comme sur la route !

Je ne puis que regretter infi niment, pour notre démocratie, 
et pour ce que ce mot représente à nos yeux, mes chers collè-
gues, quelles que soient nos opinions et nos appartenances, 
que si, conformément à la Constitution, le Parlement vote 
bien la loi, il en soit malheureusement bien peu souvent à 
l’origine.

Si le parlementaire a également vocation à être à l’initia-
tive de la loi, ce n’est pas uniquement parce que l’article 39 
de la Constitution l’y autorise. Il faut savoir accorder de la 
valeur et donner du sens aux vieux principes qui régissent 
notre démocratie ! Le parlementaire peut et doit aussi être à 
l’initiative de la loi parce que le temps ne lui est pas compté 
et qu’il peut ne pas travailler dans l’urgence.

Le parlementaire peut en eff et s’accorder le temps d’étu-
dier un sujet à fond. Il peut s’entourer des meilleurs spécia-
listes d’une question, organiser des colloques, confronter 
les opinions des universitaires, voire des chercheurs ou des 
entrepreneurs étrangers travaillant dans leur propre pays sur 
le même sujet. C’est ce que j’ai fait !

Mme Nicole Bricq. Bravo !
M. Jean-Guy Branger. Bref, le parlementaire voit les choses 

de plus haut que l’administration dans les cabinets ministé-
riels, à qui on demande bien souvent de travailler à partir 
d’éléments parcellaires qui leur sont distribués comme 
les pièces d’un puzzle, sans l’image à laquelle ils doivent 
parvenir. Or, quand on n’a pas cette image sous les yeux, le 
résultat du puzzle est bien souvent boiteux, quels que soient 
les eff orts fournis.

Le parlementaire peut et doit apporter sa pierre à l’édi-
fi ce législatif autrement qu’en se comportant en chambre 
d’enregistrement de décisions prises sans lui, quand on lui 
octroie charitablement la possibilité d’eff ectuer quelques 
aménagements, qui, souvent, ne feront qu’alourdir un plat 
déjà particulièrement indigeste.

Mes chers collègues, si nous voyons si souvent revenir 
vers nous des questions que nous avions pourtant l’impres-
sion d’avoir déjà traitées, ce n’est pas toujours parce que la 
situation a évolué et qu’il nous faut adapter notre législa-
tion. C’est très souvent parce que nous devons combler une 
lacune, rectifi er une erreur, la pratique ne se satisfaisant pas 
des édifi ces que nous avons votés.

Nous ne cessons de dire que nous légiférons trop. Mes 
chers collègues, si nous légiférions mieux, nous ne serions 
peut-être pas si souvent obligés de remettre notre ouvrage 
sur le métier ! (Mme Nicole Bricq s’exclame.)

Mme Hélène Luc. C’est vrai ! Il faut faire de bonnes lois !
M. François Marc. Il faut changer de gouvernement !
M. Jean-Guy Branger. Monsieur le ministre, mes chers 

collègues, je tiens à vous dire ceci : les parlementaires, élus 
du peuple, siègent au sein des deux assemblées pour porter 
la voix de celui-ci et pour ne pas le laisser dans l’ignorance. 
Si nous-mêmes, nous ne savons pas nous engager et être 
à la hauteur du mandat que nous a confi é le peuple, il ne 
faut pas nous étonner ensuite que celui-ci nous sanctionne 
régulièrement lors des élections,...

Mme Nicole Bricq. Cela va venir !
M. Jean-Guy Branger. ... tous partis et tous gouverne-

ments confondus. Le peuple ne doit pas être ignoré. Le 
peuple apprend, comprend, pour autant qu’on lui en donne 
les moyens. Il en est de même s’agissant des élus.
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Limiter la vocation du Parlement à être, à parité avec le 
Gouvernement, à l’initiative de la loi, c’est ne pas honorer 
la voix du peuple qui nous a confi é nos mandats. Et l’on 
voit, depuis désormais de trop nombreuses années, à quels 
errements électoraux cela conduit notre pays !

Mme Hélène Luc. Voilà ! Il faut en tirer les leçons absolu-
ment !

M. Jean-Guy Branger. La crise économique n’explique pas 
tout. Elle a bon dos, comme Bruxelles quand il s’agissait de 
faire passer une pilule un peu amère !

Mme Nicole Bricq. C’est vrai !
M. Jean-Guy Branger. Les conséquences d’une telle vision 

fi nissent par se payer cher. Nos institutions aussi peuvent 
être en crise, quand on ne met pas en œuvre tous les 
principes qui les régissent.

M. Roger Karoutchi. Un peu de modération ne nuirait 
pas !

M. Jean-Guy Branger. Je suis parlementaire depuis 
bientôt trente ans : combien de fois ai-je vu des directives 
européennes être soumises à nos deux assemblées, en vue 
de leur transposition, par séries de cinq, de dix, de vingt, 
parfois plus, au motif que Bruxelles allait sanctionner la 
France !

M. Roger Karoutchi. Eh oui !
M. Jean-Guy Branger. On nous disait : « Nous sommes 

en retard, nous sommes pressés, surtout, pas de vagues ! 
Or le Parlement aurait dû en parler davantage et les médias 
auraient dû relayer nos débats. Le peuple aurait peut-être 
alors été mieux et plus sensibilisé à la question européenne 
et nous n’aurions pas eu 55 % de non au référendum. 
(M. Jean-Jacques Jégou applaudit.)

M. Roger Karoutchi. Ah ça !
M. Jean-Guy Branger. Voilà pourquoi je tiens à m’exprimer 

d’une manière claire.
J’en viens à la société européenne, qui arrive à vous, mes 

chers collègues, après des méandres et des sentiers qu’elle ne 
méritait pas.

Lors du Conseil européen de Nice, en décembre 2000, les 
Etats membres de l’Union ont enfi n décidé, après quelque 
trente années d’atermoiements, le principe de la création 
d’un statut de société européenne afi n de renforcer l’effi  -
cacité et l’attractivité économique et juridique du marché 
intérieur.

Par cette nouvelle forme de société commerciale, il s’agit 
de créer un instrument juridique unique, quasi identique 
dans chaque Etat membre, destiné à permettre aux entre-
prises d’étendre facilement leurs activités économiques à 
l’échelon communautaire.

La société européenne est régie, sur le plan communau-
taire, par un règlement et une directive, qui doivent s’appli-
quer de façon concomitante. Le règlement traite plus parti-
culièrement des aspects statutaires, alors que la directive 
complète ces statuts en ce qui concerne l’implication des 
travailleurs.

C’est en eff et là que réside l’une des particularités essen-
tielles de ce nouvel instrument juridique : la société 
européenne ne peut être constituée que si les modalités 
d’implication des travailleurs au sein de cette nouvelle entité 
juridique ont été préalablement déterminées. C’est égale-
ment là qu’a résidé le principal point d’achoppement de ce 
projet durant ses longues années de gestation : les modes 

de participation étaient si diversifi és au sein des diff érents 
Etats membres et les habitudes si solidement ancrées qu’il a 
été particulièrement diffi  cile de parvenir à un point d’équi-
libre. Lorsque ce point d’équilibre a été trouvé à l’échelon 
communautaire, le problème s’est posé de la même manière 
à l’échelon national, et c’est ainsi que la société européenne 
a longtemps pâti de l’incapacité des diff érentes organisations 
à envisager une réforme des systèmes nationaux. Ces organi-
sations ont exercé de très fortes pressions – c’est toujours le 
cas – afi n que l’implication des travailleurs soit minimisée. 
Cela n’est pas acceptable. C’est pourquoi M. Jean-Jacques 
Hyest, président de la commission des lois, et moi-même 
nous sommes battus pour qu’il soit défi nitivement établi, 
ainsi que cela vous est présenté dans les amendements que 
nous vous soumettrons, que le règlement et la directive ne 
peuvent être dissociés.

Pour autant, la tâche n’était pas simple. Vous ne l’ignorez 
pas, si la directive se transpose, c’est-à-dire qu’elle laisse au 
législateur une certaine latitude pour aménager son droit 
national, le règlement, lui, ne se transpose pas, il a primauté 
et eff et direct, ainsi que cela est reconnu par une jurispru-
dence constante de l’ensemble de nos juridictions. Pourtant, 
ce règlement présentait la particularité d’off rir des options 
aux diff érents Etats membres : la possibilité de faire telle ou 
telle chose, ou encore telle autre chose. Les rédacteurs du 
règlement avaient bien compris qu’un consensus strict serait 
diffi  cile à obtenir, ils avaient laissé une marge de manœuvre 
étroite aux législateurs nationaux.

Les amendements qui vous seront soumis au cours du 
débat ne sont pas parfaits. Ils ont le mérite de susciter votre 
réfl exion. Toutefois, je le répète, il me paraîtrait plus sage 
de reporter notre décision à une date où toutes les lacunes 
auront été comblées et où chacun pourra prendre une 
décision en connaissance de cause.

Pour quelle raison des textes nous sont-ils soumis alors 
qu’ils sont imparfaits et pourquoi les amendements sur ces 
textes ne sont-ils pas de nature à régler tous les problèmes ? 
Compte tenu de la déclaration d’urgence, ce projet de 
société européenne a été introduit dans cette loi pour la 
confi ance et la modernisation de l’économie le mercredi 
29 juin dernier. Le texte a ensuite été inscrit à l’ordre du jour 
de notre assemblée lors de la conférence des présidents du 
jeudi 30 juin et la date de son examen a été rendue publique 
le vendredi 1er juillet au matin. Sachant que nous sommes 
aujourd’hui le 4 juillet, je vous laisse imaginer les eff orts 
qui ont été nécessaires pour rassembler des énergies et des 
compétences en ce premier week-end du mois de juillet !

M. Philippe Marini, rapporteur. Cela prouve que le train de 
sénateur n’est plus ce qu’il était ! (Sourires.)

M. Jean-Guy Branger. J’ajoute, dans la logique de mon 
propos liminaire, que si certaines institutions ou certains 
cénacles parisiens étaient en possession du contenu du texte 
depuis plusieurs mois, celui-ci, en particulier les orientations 
du gouvernement concernant la directive, n’a jamais été 
communiqué aux simples parlementaires que nous sommes, 
alors que nous ne cessions de le réclamer. (Mme Nicole Bricq 
s’exclame.) Vous conviendrez qu’il est diffi  cile, dans de telles 
conditions, de préparer un travail législatif de qualité.

Toutefois, si M. le ministre, M. le rapporteur de la 
commission des fi nances et M. le président de la commis-
sion des lois maintenaient leur décision d’examiner les 
amendements sur la société européenne, ce dont je ne doute 
pas, il serait nécessaire de modifi er ces amendements sur 
certains points.
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Les amendement sur les statuts de la société européenne, 
le premier ayant été déposé par M. Marini – à qui je tiens 
d’ailleurs à dire que j’apprécie son travail et que j’ai pour lui 
beaucoup de considération –,...

M. Philippe Marini, rapporteur. Je vous en remercie.

M. Jean-Guy Branger. ... le second l’ayant été par Jean-
Jacques Hyest et Bernard Saugey, témoignent d’un louable 
eff ort de rapprochement entre deux visions qui, au départ, 
étaient éloignées s’agissant du règlement et de la directive. 
L’indispensable amendement sur la transposition de la 
directive complète l’édifi ce. Je vous soumettrai toutefois un 
certain nombre de sous-amendements visant à tenter d’en 
corriger les imperfections les plus manifestes, qui mettraient 
notre loi en contravention avec la législation commu-
nautaire, ce qui obligerait nos propres juridictions, ou les 
juridictions européennes, par le biais de questions préjudi-
cielles, à nous sanctionner.

Mon intervention, monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, se veut plus pédagogique 
qu’agressive. (Exclamations.)

Mme Nicole Bricq. Nous vous avons écouté !

M. Jean-Jacques Jégou. C’est gagné !

M. Jean-Guy Branger. Comme le savent M. le ministre et 
M. le rapporteur, le règlement est déjà entré en application 
dans d’autres pays de l’Union européenne, qui ont égale-
ment déjà transposé la directive dans leur droit national. 
Certaines de leurs entreprises se sont déjà implantées dans 
d’autres pays.

Mme Nicole Bricq. Eff ectivement !

M. Jean-Guy Branger. Nous avons donc du retard.

Je considère que ce texte relatif à la transposition aurait 
dû faire l’objet d’un débat spécifi que. Tel est mon opinion à 
l’issue de deux années de travail.

Je veux aussi, mes chers collègues, faire part en cet 
instant de ma reconnaissance à l’égard de l’équipe d’émi-
nents juristes, de spécialistes du domaine social, d’écono-
mistes, d’entrepreneurs qui m’a entouré. Je rends hommage 
au travail qu’ils ont eff ectué à mes côtés, ainsi qu’à celui de 
M. Jean-Jacques Hyest.

Je tenais à formuler ces remarques sans agressivité, je le 
répète, et plutôt sous un angle pédagogique. Je souhaite que 
la voix que j’essaie de faire entendre soit dorénavant partagée 
afi n que notre travail parlementaire soit plus effi  cient. 
(Applaudissements sur les travées de l’UMP et de l’UC-UDF.)

Mme Nicole Bricq. Très bien !

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?...

La discussion générale est close.

La parole est à M. le ministre.

M. Thierry Breton, ministre. Après cette riche discussion 
générale, je serai bref.

Je veux tout d’abord remercier la Haute Assemblée pour 
la richesse et la qualité des travaux liminaires. Mes remercie-
ments vont à la commission des fi nances, à son président et 
à M. le rapporteur général, ainsi qu’à la commission des lois 
et à la commission des aff aires sociales, dont j’ai particuliè-
rement apprécié la contribution en ce qui concerne tant la 

qualité juridique des interventions que la mise en perspec-
tive nécessaire des réformes ultérieures de la participation et 
de l’intéressement.

Je remarque avec intérêt que ce projet de loi cumule tout 
à la fois la critique de ne pas être ambitieux et des remar-
ques, venant de toutes parts, relatives à son contenu.

Ayant écouté très attentivement les interventions des 
diff érents orateurs, je me sens rassuré sur le contenu de ce 
texte. Il est certes divers mais il est également riche, concret 
et précis.

Je voudrais répondre à trois critiques qui ont été formu-
lées.

En premier lieu, s’agissant du prétendu manque d’ambi-
tion du projet de loi, j’avoue mon étonnement. M. le 
rapporteur général l’a très bien dit : ce texte est technique 
mais le cumul de ses mesures techniques, leur cohérence, 
leur mise en perspective dans une action non seulement 
normative mais aussi budgétaire et administrative continue 
du Gouvernement traduisent une ambition et une politique 
publique en faveur du développement et de la croissance 
des entreprises.

Réformer les conditions d’appel public à l’épargne, 
créer l’Agence de l’innovation industrielle et la doter, dès 
sa première année d’un milliard d’euros, comme cela a été 
rappelé, créer dans le même temps l’établissement public 
OSEO, qui réunit l’ANVAR et la BDPME afi n de doubler 
leurs moyens d’intervention en faveur de l’innovation d’ici 
à 2007, est-ce manquer d’ambition pour le fi nancement du 
développement de nos entreprises ?

En deuxième lieu, un manque d’équilibre entre les respon-
sabilités respectives des mandataires sociaux, des adminis-
trateurs, des organismes sociaux des entreprises serait la 
marque infamante de ce texte. Là encore, passons de la 
polémique aux faits : mesdames, messieurs les sénateurs, je 
suis le premier ministre de l’économie et des fi nances qui 
vous propose de légiférer sur les conditions de fi xation des 
rémunérations des hauts dirigeants des entreprises, avec le 
souci de la transparence, de la sécurité juridique mais aussi 
de l’équilibre. Je suis fi er, en tant que ministre, de porter 
devant vous cette première réforme relative à la manière 
dont sont fi xées, sous le contrôle des actionnaires, les 
rémunérations diff érées des dirigeants.

MM. Jean Arthuis et Jean-Guy Branger. Très bien !
M. Thierry Breton, ministre. Ce souci de transparence et de 

responsabilité est du reste une constante de ce texte, notam-
ment s’agissant du fonctionnement des conseils d’adminis-
tration et des règles relatives à la publication par toutes les 
personnes concernées d’informations fi nancières.

En troisième lieu, d’aucuns ont soutenu que le message 
économique de ce texte n’est pas suffi  samment clair. Je ne 
partage pas du tout ce point de vue. Les mesures relatives 
à la mobilisation de l’intéressement et à son déblocage 
constituent une invitation au soutien de la consommation 
et – il faut être sérieux ! – certainement pas un décourage-
ment à l’investissement en fonds propres des entreprises 
(Mme Nicole Bricq s’exclame.)

M. Jean-Jacques Jégou. Cela reste à démontrer !
M. Thierry Breton, ministre. C’est ainsi que j’ai introduit 

dans ce projet de loi un titre Ier qui comporte des mesures 
fi scales novatrices pour améliorer les conditions dans 
lesquelles les entreprises peuvent lever des fonds propres. 
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Ces derniers doivent aider à l’eff ort d’innovation des entre-
prises, que les mesures que j’ai présentées peu après mon 
arrivée à Bercy ont pour objet de stimuler.

En conclusion, je voudrais que l’on voie dans ce projet de 
loi un texte de mobilisation. Soyons confi ants et optimistes. 
Au demeurant, les chiff res récents sur l’attractivité du terri-
toire ne sont pas aussi pessimistes qu’on veut bien le dire, y 
compris sur ces travées, mesdames, messieurs les sénateurs. 
Les investissements étrangers ont permis la création de 
33 000 emplois en 2004 et représentent 3 % du PIB en 
France, contre à peine plus de 2 % au Royaume-Uni et 1 % 
en Allemagne.

Mesdames, messieurs les sénateurs, je suis intimement 
convaincu que les entreprises françaises ont beaucoup 
de dynamisme. Nous avons la chance d’avoir un nombre 
important d’entrepreneurs, mais, comme je l’ai dit, il est 
urgent de leur donner les moyens d’augmenter leurs fonds 
propres. Comme je l’ai indiqué tout à l’heure, un chiff re 
m’a beaucoup choqué : la levée de capitaux pour les petites 
entreprises a représenté plus de 6 milliards d’euros sur le 
marché britannique, contre 140 millions d’euros en France. 
Quand on a dit cela, on a tout dit !

M. Jean Bizet. C’est clair !
M. Thierry Breton, ministre. Pouvons-nous attendre ? 

Devons-nous rester les bras croisés ?
Mme Nicole Bricq. C’est un problème de marché !
M. Thierry Breton, ministre. En France, 110 000 PME 

exportent. C’est formidable mais c’est insuffi  sant. En 
Allemagne, on en dénombre 350 000. Savez-vous pourquoi, 
mesdames, messieurs les sénateurs ? Parce que 90 % de nos 
PME ont moins de neuf salariés. Il faut donc les aider à 
grandir.

M. Robert Del Picchia. Absolument !
M. Thierry Breton, ministre. C’est l’une des vocations de 

ce texte. Il s’agit, comme l’ont fort bien dit nombre d’entre 
vous, et je les en remercie, de permettre à nos entreprises 
d’avoir accès aux marchés fi nanciers parce que ces derniers 
servent à augmenter les fonds propres des entreprises pour 
leur donner les moyens de se développer. C’est fondamen-
talement ce à quoi ce texte va s’attacher. Favoriser une plus 
grande fl uidité des marchés fi nanciers, notamment vers les 
petites et moyennes entreprises, une plus grande transpa-
rence dans la gouvernance des entreprises et des capacités 
plus importantes pour permettre à la recherche et à l’inno-
vation de se développer, conformément aux objectifs de 
Lisbonne : tels sont les trois objectifs qu’il faut rappeler.

Je voudrais remercier M. Karoutchi pour son soutien. Il 
a parfaitement dressé les objectifs du projet de loi qui vous 
est soumis.

J’ai bien entendu l’appel de M de Montesquiou, en ce qui 
concerne l’attention continue qui doit être portée à l’attrac-
tivité.

MM. Jégou et Buff et ont évoqué l’hypothèque. Je 
souhaite les convaincre que l’intérêt de cette réforme justifi e 
la méthode que je souhaite participative, j’insiste sur ce 
point. Le viager hypothécaire revêt un véritable intérêt pour 
nos concitoyens les plus âgés. Nous aurons l’occasion d’en 
reparler.

Mme Bricq et MM. Marc et Yung ont souhaité une régle-
mentation plus importante. Je leur rappelle simplement que 
la loi NRE a constitué un progrès. Et si ma mémoire est 
bonne, ils ont participé activement à son élaboration. Or 

les mesures qu’ils préconisent aujourd’hui n’ont pas alors été 
retenues. En matière de sécurité juridique, cette loi existe, il 
faut l’appliquer et ne pas légiférer tous les deux ans.

Je veux remercier Mme Debré et M. Dassault pour les 
pistes qu’ils ont tracées et pour leurs remarques sur la parti-
cipation. Il ne s’agissait pas ici d’avoir un grand débat sur 
ce thème. Il s’agissait, pour le Gouvernement, de réfl échir 
à l’opportunité d’un débat. Celui-ci viendra en son temps, 
comme l’a rappelé le Premier ministre. C’est un point 
important, car la participation doit être repensée à l’aune 
d’un actionnariat salarié de plus en plus important. Cette 
réfl exion de base doit eff ectivement être menée, mais, vous 
l’avez compris, tel n’est pas l’objet du présent projet de loi.

Enfi n, monsieur Branger, soyez-en sûr, je saurai mettre 
à profi t votre intervention et vos trente ans d’expérience 
parlementaire. L’intérêt que vous manifestez à l’égard de la 
société européenne servira à nourrir un débat de qualité.

Monsieur le président, mesdames, messieurs les sénateurs, 
je me réjouis du travail en commun que nous allons eff ec-
tuer au cours des prochaines heures. Je souhaite que nous 
arrivions à améliorer le texte et à mobiliser ensemble les 
forces vives de la nation dans l’intérêt de notre économie. 
(Applaudissements sur les travées de l’UMP. – M. Jean Arthuis 
applaudit également.)

Question préalable

M. le président. Je suis saisi, par M. Vera, Mme Beaufi ls, 
M. Foucaud et les membres du groupe communiste républi-
cain et citoyen, d’une motion no 134, tendant à opposer la 
question préalable.

Cette motion est ainsi rédigée :
En application de l’article 44, alinéa 3, du règle-

ment, le Sénat décide qu’il n’y a pas lieu de poursuivre 
la délibération sur le projet de loi, adopté par l’Assem-
blée nationale après déclaration d’urgence, pour la 
confi ance et la modernisation de l’économie (no 433, 
2004-2005).

Je rappelle que, en application de l’article 44, alinéa 8, 
du règlement du Sénat, ont seuls droit à la parole sur cette 
motion l’auteur de l’initiative ou son représentant, pour 
quinze minutes, un orateur d’opinion contraire, pour 
quinze minutes également, le président ou le rapporteur de 
la commission saisie au fond et le Gouvernement.

En outre, la parole peut être accordée pour explication 
de vote, pour une durée n’excédant pas cinq minutes, à un 
représentant de chaque groupe.

La parole est à M. Bernard Vera, auteur de la motion.
M. Bernard  Vera. « La France vit au-dessus de ses moyens », 

c’est ainsi que vous avez résumé, monsieur le ministre, la 
situation économique que nous connaissons et qui se traduit 
notamment par une aggravation du défi cit budgétaire, une 
croissance en panne, un alourdissement de la dette publique 
et par la persistance d’un taux de chômage particulièrement 
élevé, touchant de manière sensible les jeunes, les femmes et 
les salariés les plus âgés.

La situation est donc bien diff érente du constat que vous 
dressez. Nous sommes plutôt confrontés à une dégradation 
sensible du pouvoir d’achat des salariés, sous les eff ets tant 
de la hausse continue du niveau des loyers que de la progres-
sion de la facture énergétique.

Emploi, pouvoir d’achat, hausse des prix sont aujourd’hui 
au cœur des préoccupations des salariés et de l’immense 
majorité des Françaises et des Français.
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Quelles réponses apporte ce gouvernement à ces interro-
gations, à ces aspirations ? Un ensemble de textes qui, pris 
dans leur cohérence, prévoient un vaste remodelage de la 
société, au moment même où la population de notre pays a 
pourtant clairement manifesté son rejet profond et croissant 
des politiques libérales, en France et en Europe.

Le projet de loi que nous examinons complète la désas-
treuse proposition de loi sur l’organisation du temps de 
travail, qui a conduit à la remise en cause de la réduction 
du temps de travail, le projet de loi de sauvegarde des entre-
prises, le projet de loi en faveur des petites et moyennes 
entreprises et le projet de loi relatif au développement des 
services à la personne.

En fait, ce faisceau de textes, adoptés ou en voie d’adop-
tion, favorise le développement de l’emploi précaire, l’aggra-
vation des conditions de travail des salariés, alors que, dans 
le même temps, se développe le plus grand laxisme s’agissant 
de la défense des intérêts fi nanciers des entreprises.

Ce projet de loi n’échappe pas à la règle. Quelles solutions 
prévoit-il en termes de pouvoir d’achat ? Il prévoit deux 
types de solution : soit le déblocage anticipé de la réserve 
spéciale de participation, dont la plupart des salariés n’ont 
que faire puisqu’ils sont employés dans des entreprises sans 
système d’intéressement constitué ; soit la transparence sur 
les éléments de rémunération consentis aux cadres dirigeants 
d’entreprises plus importantes, transparence consistant 
en fait à valider par la voie législative des pratiques qui 
choquent légitimement la grande majorité des salariés.

Ce sont les plans de stock-options, les avantages en nature, 
les retraites dorées prévues par avance, les remises consen-
ties sur l’acquisition des titres de l’entreprise, sans oublier la 
distribution des jetons de présence.

Ce sont en fait tous ces éléments de rémunération 
accessoires que vous allez, sous le prétexte de la transpa-
rence, mettre encore mieux en évidence et qui provoquent 
aujourd’hui le rejet par nos compatriotes de cette économie 
libérale au sein de laquelle le travailleur est devenu objet et 
instrument, au même titre que les marchandises.

Comment ne pas rappeler ici la colère des salariés de 
Carrefour apprenant que leur P-DG, pourtant remercié 
pour insuffi  sance de résultats, allait percevoir une retraite 
de près de 30 millions d’euros, alors qu’ils se mobilisaient 
pour que leurs tickets restaurant soient portés à 8 euros par 
jour ?

Comment ne pas souligner encore que le salaire des P-DG 
des grandes entreprises du CAC 40 a connu, ces dernières 
années, une majoration exceptionnelle, due notamment à 
la généralisation et à l’infl ation des éléments accessoires de 
rémunération, et ce parfois sans commune mesure avec la 
réalité de la situation économique des entreprises concer-
nées ?

Tel groupe, qui connaissait des diffi  cultés comptables ou 
qui était en défi cit, ne s’est pourtant pas privé de majorer la 
rémunération de son P-DG, alors qu’un plan d’économies 
draconiennes aff ectait les autres dépenses de personnel.

Concernant la vie des entreprises, qu’il s’agisse de leur 
situation juridique ou de leur accession aux circuits de fi nan-
cement, là encore, la logique libérale prévaut. En réduisant 
le quorum nécessaire à la validité de la tenue d’un conseil 
d’administration ou d’une assemblée générale ordinaire 
d’actionnaires, en autorisant le recours généralisé à la visio-
conférence, vous rompez l’égalité entre les actionnaires. En 
eff et, quels membres du conseil d’administration, quels 
actionnaires seront en mesure de faire appel aux technolo-

gies nouvelles de transmission des données pour faire acte 
de présence au sein des instances dirigeantes ou des assem-
blées statutaires des entreprises ?

Ces dispositions risquent de renforcer le pouvoir du 
noyau dur des actionnaires, d’ouvrir un contre-feu à toute 
tentative menée par une association de défense d’action-
naires minoritaires, ou encore d’entraîner la captation des 
choix de gestion de l’entreprise par les plus « initiés », au 
détriment de l’information et des pouvoirs des autres.

S’agissant du fi nancement des entreprises, outre la collec-
tion désormais traditionnelle de mesures à caractère fi scal 
visant à faire supporter le risque du créancier par la collec-
tivité publique – exonération des plus-values de cession des 
fonds communs de placement à risques ou prolongation 
de la franchise de droits de mutation sur les donations en 
numéraire -, la grande aff aire est le développement d’une 
sorte de marché boursier du fi nancement des PME.

Les entreprises françaises, malgré quelques mythes tenaces, 
ne sont pourtant pas dépourvues de capitaux.

Les services de la Banque de France, qui sont parfaite-
ment en mesure de nous fournir des indications à cet égard, 
grâce à leur connaissance des fl ux fi nanciers des entreprises, 
ont montré, dans leurs études, que les entreprises françaises 
disposent d’une structure de passif où les fonds propres sont 
sensiblement plus importants que ceux des entreprises de 
notre principal partenaire économique, l’Allemagne.

De fait, l’amélioration très sensible des marges brutes 
d’autofi nancement des entreprises, du fait des gains de 
productivité et de l’incitation à la modération salariale, 
participe de l’approfondissement de ce processus de renfor-
cement des fonds propres. Selon les services de la Banque 
de France, les entreprises françaises disposent, à défi nition 
équivalente, de deux fois plus de fonds propres que leurs 
homologues germaniques.

Ce qui est en question dans ce débat, monsieur le ministre, 
c’est bel et bien le partage de la valeur ajoutée créée par le 
travail et l’utilisation du produit du travail salarié. Devons-
nous persévérer dans la confi scation pure et simple du 
travail salarié au profi t des opérations fi nancières les plus 
scandaleuses ?

Vous ne manquerez sans doute pas de nous parler, cette 
semaine, de l’aggravation du défi cit de l’Etat, de la crois-
sance exponentielle de la dette publique et du coût du 
service de la dette, mais vous serez sans doute plus discret, 
monsieur le ministre, sur ces opérations de rachat d’actions, 
véritable aubaine pour les initiés, et qui représentent le « fi n 
du fi n » du gaspillage du travail humain.

Quand le groupe Total-Fina-Elf dépense en quelques 
années 19 milliards d’euros pour racheter et détruire 
des titres de son capital, faut-il encore le favoriser ? Ces 
19 milliards, issus de la fl ambée des prix du pétrole – il est 
probable que ce groupe tirera encore pleinement profi t de 
l’actuelle poussée du prix du baril -, n’auraient-ils pas trouvé 
meilleur usage en servant à indemniser véritablement les 
victimes de la marée noire de l’Erika, celles de l’explosion de 
l’usine AZF de Toulouse, ou encore à maintenir l’activité de 
l’usine Arkema de Saint-Auban ?

En eff et, la confi ance dans l’économie, dans ce cas, ce 
n’est ni plus ni moins que l’amélioration du ratio de renta-
bilité de l’investissement par l’accroissement potentiel de la 
valeur du dividende attaché à chaque action.



4998 SÉNAT – SÉANCE DU 4 JUILLET 2005

L’ensemble des dispositions du présent projet de loi 
pourrait appeler des commentaires analogues. Tout semble 
en eff et prévu dans ce texte pour placer les entreprises sous 
le contrôle des marchés fi nanciers et pour intégrer encore 
un peu plus les PME aux stratégies des grands groupes.

Prenons l’exemple des dépenses de recherche.
L’article 5 bis, ajouté lors du débat à l’Assemblée natio-

nale, prévoit ainsi de créer une réduction d’impôt pour les 
entreprises souscrivant au capital de petites entreprises dites 
innovantes, c’est-à-dire investies de missions de production 
de recherche-développement.

Vous favorisez l’externalisation des dépenses de recherche 
des grands groupes puisqu’il suffi  ra de masquer derrière 
l’identité de quelques personnes physiques l’implication 
d’un groupe pour que ce dernier bénéfi cie au maximum 
des dispositions concernées. Il s’agit concrètement, dans le 
cas qui nous préoccupe, de lier recherche-développement 
et rentabilité immédiate, et de faire supporter le risque du 
développement technologique par les PME innovantes, à 
qui l’on aura confi é cette mission.

Ce qui est à craindre dans cette opération, c’est que la 
plupart de nos grands groupes n’organisent le démantè-
lement de leurs centres de recherche et de leurs bureaux 
d’études, quand ceux-ci existent encore.

En matière de recherche technologique comme de compé-
titivité, comment ne pas regretter également que ce texte 
fasse la part belle à une conception étroitement économique 
et comptable de la recherche-développement, à visée stricte-
ment utilitariste, comme l’illustre le fl ou entretenu autour 
de la création de l’Agence pour l’innovation industrielle ?

Là encore, ce qui semble guider la démarche du 
Gouvernement n’est rien d’autre qu’une socialisation 
des dépenses de recherche au profi t de la privatisation 
des bénéfi ces tirés de l’exploitation ultérieure des brevets 
déposés.

Rien, dans ce texte, ne semble donc devoir répondre 
réellement aux attentes de nos concitoyens en matière 
d’emploi, de pouvoir d’achat et de développement écono-
mique et social.

Dans ces conditions, vous comprendrez que nous invitions 
le Sénat à voter cette motion tendant à opposer la question 
préalable sur ce projet de loi. (Applaudissements sur les travées 
du groupe CRC. – M. Richard Yung applaudit également.)

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Philippe Marini, rapporteur. La commission estime que 

ce texte comporte un grand nombre de dispositions extrê-
mement utiles et intéressantes, qui doivent permettre aux 
entreprises d’accéder au fi nancement dont elles ont besoin 
et qui nous font progresser dans le sens de la confi ance et de 
la transparence.

M. Robert Del Picchia. En eff et
M. Philippe Marini, rapporteur. Bien entendu, nous ne 

pouvons accepter de nous arrêter à ce stade du débat, avant 
même d’avoir abordé la discussion des articles. Si nous 
votions cette motion, le débat n’aurait pas lieu et nous 
serions frustrés des échanges passionnants qui vont avoir 
lieu dans cet hémicycle.

M. Robert Del Picchia. Ce serait dommage !
M. Philippe Marini, rapporteur. Au demeurant, cher 

collègue Bernard Vera, j’ai vu que votre groupe avait déposé 
un grand nombre d’amendements. Il serait dommage que 

vous ne puissiez pas les défendre, car cela vous manquerait et 
empêcherait la bonne explicitation de vos idées. (Sourires.) 
Quant à nous, nous ne pourrions pas vous répondre et le 
travail parlementaire s’en ressentirait.

Pour l’ensemble de ces raisons, la commission émet un 
avis défavorable sur cette motion tendant à opposer la 
question préalable. (Applaudissements sur les travées de l’UMP 
et de l’UC-UDF.)

M. Robert Del Picchia. Très bien !

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Thierry Breton, ministre. Monsieur Vera, je me rends 
compte, après vous avoir écouté avec beaucoup d’attention, 
que j’ai déjà, dans mon intervention, répondu à vos inter-
rogations, en particulier à la première d’entre elles, sur la 
nécessité d’aller vite, parce que la situation de nos petites 
entreprises le demande C’est la raison principale, mais il y 
en a beaucoup d’autres, pour laquelle le Gouvernement est 
défavorable à cette motion tendant à opposer la question 
préalable. (Applaudissements sur plusieurs travées de l’UMP.)

M. le président. Je mets aux voix la motion no 134, 
tendant à opposer la question préalable.

Je rappelle que l’adoption de cette motion entraînerait le 
rejet du projet de loi.

Je suis saisi d’une demande de scrutin public émanant du 
groupe CRC.

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fi xées par 
l’article 56 du règlement.

(Le scrutin a lieu.)

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?...

Le scrutin est clos.

(Il est procédé au comptage des votes.)

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin n°194 :

Nombre de votants ...................................  326

Nombre de suff rages exprimés ..................  229

Majorité absolue des suff rages exprimés ....  115

Pour l’adoption .......................  22

Contre  ...................................  207
Le Sénat n’a pas adopté. (MM. Roger Karoutchi et Jean 

Bizet applaudissent.)

Mes chers collègues, nous allons maintenant interrompre 
nos travaux ; nous les reprendrons à vingt et une heures 
quarante-cinq.

La séance est suspendue.

(La séance, suspendue à dix-neuf heures quarante-cinq, est 
reprise à vingt et une heures quarante-cinq.)

M. le président. La séance est reprise.

Nous poursuivons la discussion, après déclaration 
d’urgence, du projet de loi pour la confi ance et la moderni-
sation de l’économie.

Nous en sommes parvenus à la discussion des articles.
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TITRE IER A

ENCOURAGER LA DÉTENTION DURABLE D’ACTIONS

Article additionnel avant l’article 1er A

M. le président. L’amendement no 59, présenté par 
M. Vera, Mme Beaufi ls, M. Foucaud et les membres du 
groupe communiste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Avant l’article 1er A, ajouter un article additionnel 
ainsi rédigé :

I. – Le dernier alinéa de l’article 885 A du code 
général des impôts est remplacé par deux alinéas ainsi 
rédigés :

« Les biens professionnels défi nis aux articles 885 N à 
885 Q sont pris en compte pour l’assiette de l’impôt de 
solidarité sur la fortune.

« Lorsque le patrimoine comprend des biens profes-
sionnels, le plancher à partir duquel le tarif de l’impôt 
est applicable est porté à 914 694,10 euros. »

II. – Après l’article 885 U du même code, il est inséré 
un article additionnel ainsi rédigé :

« Art. ... – Les biens professionnels sont inclus dans 
les bases de l’impôt pour 50 % de leur valeur. Le 
taux d’intégration varie pour chaque contribuable en 
fonction de l’évolution du ratio masse salariale/valeur 
ajoutée des sociétés et entreprises où sont situés les biens 
professionnels qu’ils possèdent sur la base suivante :

EVOLUTION DU RATIO
MASSE SALARIALE/VALEUR AJOUTÉE

 % - 
TAUX D’INTÉGRATION

 Egale ou supérieure à une évolution de 2 points  15

 Egale ou supérieure à une évolution de 1 point  35

 Egale à 1  50

 Entre 1 et -1  65

 Entre -1 et -2  85

 Entre -2 et -3  100

 Entre -3 et -4 et au-delà  125

« Un décret d’application visera à prévenir les tenta-
tives d’utiliser ce système de modulation pour essayer de 
diminuer de façon injustifi ée la contribution à l’impôt 
de solidarité sur la fortune. »

La parole est à M. Th ierry Foucaud.

M. Thierry Foucaud. On pourrait évidemment s’étonner 
de trouver ici, dans ce chapitre consacré à la détention 
durable d’actions, un amendement relatif à l’imposition des 
actifs professionnels au titre de l’impôt de solidarité sur la 
fortune.

Mais, alors même que ce texte semble avoir pour objet 
de renforcer la confi ance, émoussée par des perspectives 
de croissance pour le moins incertaines, et de moderniser 
l’économie, il nous paraît utile de rappeler ici qu’une juste 
imposition des diff érentes formes de patrimoine, fondée 
sur une recherche de l’effi  cacité économique, est plus que 
jamais nécessaire.

Quelle idée, pour certains, que nous rappelions que le 
patrimoine industriel constitue un élément non négligeable 
de la fortune des plus riches de notre pays ! A écouter les 
discours plus compatissants les uns que les autres à l’égard 

des fortunes prétendument surtaxées, on pourrait croire que 
ces hommes et ces femmes sont de généreux donateurs qui 
mettent leur fortune à la disposition du pays !

Je ne peux manquer de relever, une fois encore, que la 
question de l’impôt sur la fortune est encore et toujours 
soulevée et est au centre des préoccupations de certains.

A l’Assemblée nationale il s’est trouvé, en particulier, 
un président de commission, par ailleurs très proche du 
Gouvernement, pour avancer, à l’instar de cent députés de 
la majorité guidés par le député-maire de Poissy, localité 
où les salariés de PSA savent ce que signifi e au quotidien 
la fortune, que le budget 2006 devrait être l’occasion pour 
réduire l’assiette de l’impôt, en excluant de celle-ci l’habita-
tion principale des redevables.

On nous fait larmoyer sur le destin tragique de quelques 
habitants de l’île de Ré, dont les biens ont, pour des raisons 
diverses, acquis une valeur importante, en oubliant évidem-
ment qu’une telle mesure intéresse d’abord et avant tout 
ceux dont l’habitation principale est d’une autre teneur.

Dans l’ombre, si l’on peut dire, le futur retraité de la 
présidence du MEDEF attend ainsi que la loi l’autorise à 
défalquer de son patrimoine son château d’Ognon, d’une 
valeur sans doute autrement plus importante que les 
maisons rhétaises ou les appartements de quelques centaines 
de cadres parisiens ayant pris de la valeur sous les eff ets de la 
conjoncture du marché immobilier.

Un problème se pose par ailleurs : nous aurons mercredi 
un débat d’orientation budgétaire au cours duquel l’on va 
nous expliquer que les marges sont étroites, les possibilités 
de réduire les impôts limitées, qu’il faut faire une pause sur la 
baisse de l’impôt sur le revenu et que nous ne pouvons rien 
faire sur la TVA ou la remise en place de la TIPP fl ottante, 
alors que ces impôts frappent lourdement les ménages les 
plus modestes.

Et, par un coup de baguette magique, on pourrait trouver 
moyen à réduire l’ISF, comme on a réduit les droits de 
mutation ! Et on persévère dans l’allégement des droits de 
donation ou de transmission !

Cette contradiction manifeste met au jour l’hypocrisie du 
discours offi  ciel : derrière l’engagement dans l’action pour 
l’emploi, on est de plus en plus généreux avec les plus aisés, 
et de plus en plus infl exible avec les plus modestes.

Notre proposition est une mesure de justice sociale, dont 
un volet aménage l’impôt pour les entreprises créatrices 
d’emplois, impôt qui prend à contre-pied la protection 
systématique des détenteurs de capitaux.

L’amendement vise à intégrer les biens professionnels à 
hauteur de 50 % de leur valeur en modulant le taux d’inté-
gration en fonction des choix faits par l’entreprise en matière 
d’emploi et de salaire.

En résumé, grâce à notre amendement, l’assiette de l’impôt 
serait élargie lorsque les bénéfi ces imposés ont pour origine 
une croissance purement fi nancière, mais allégée quand ces 
bénéfi ces sont engendrés par une croissance réelle, riche en 
emplois qualifi és.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Philippe Marini, rapporteur. Le parti communiste n’a 

pas changé : il en est resté à la lutte des classes. Et nous 
avons eu droit à un exposé de son idéologie, que je respecte, 
mais qui est bien typée dans notre histoire économique et 
sociale.
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Qu’il me soit permis de m’y opposer de la manière la plus 
formelle. Il ne peut y avoir de richesses réparties dans l’éco-
nomie que si celle-ci est en mesure de mobiliser les capitaux 
indispensables à l’investissement et à l’emploi. Ce n’est 
pas en maltraitant les détenteurs de ces capitaux, ce n’est 
pas en les traitant de manière vexatoire que l’on parvient à 
améliorer les conditions de la croissance et de l’activité.

La vision qui est celle du parti communiste est assuré-
ment une vision irréelle, une vision du passé, une vision de 
laquelle il faut se détourner avec force.

Bien entendu, cet amendement mérite un avis résolument 
défavorable de la part de la commission.

Monsieur le ministre, ce sujet de l’impôt sur le patrimoine 
devra être traité au fond, car la situation dans laquelle nous 
nous trouvons n’est absolument pas satisfaisante. Qu’un 
grand nombre de détenteurs de biens immobiliers qui ne 
peuvent ni ne veulent les vendre soient pris dans la herse de 
ce barème et dans des conditions d’une grande insécurité du 
fait de l’évolution des prix du marché immobilier, cela est 
absolument inique et ne pourra pas durer dans les condi-
tions actuelles.

De même, le régime des biens professionnels, qui s’arrête 
comme un couperet au moment du départ du dirigeant, ne 
pourra pas perdurer, car c’est une situation qui met en péril 
beaucoup d’entreprises et qui conduit à la délocalisation 
d’un grand nombre de fortunes.

Dans le même ordre d’idées, le régime du déplafonne-
ment de l’impôt de solidarité sur la fortune cumulé avec le 
versement d’autres impôts calculés en fonction des revenus 
du contribuable est un système qui n’est pas tenable. C’est, 
en eff et, un signal extrêmement défavorable à l’égard de tous 
les investisseurs qui regardent notre pays et qui s’interrogent 
sur le lieu où ils peuvent réaliser leurs projets d’entreprise.

Sur ces sujets, mes chers collègues, il faudra, enfi n, être 
clairs. Et ce n’est pas par de toutes petites mesures arrachées 
au terme de longs débats que l’on rétablira la confi ance 
sur une question qui pèse de plus en plus sur le moral des 
classes moyennes et des classes moyennes supérieures dans 
notre pays.

Rejetant bien sûr l’amendement du groupe CRC, la 
commission des fi nances exprime, monsieur le ministre, 
le souhait que, enfi n, sur ces sujets, de manière claire, de 
manière lisible, en vue de la loi de fi nances pour 2006, il 
se passe quelque chose qui réponde à l’attente que je me 
suis eff orcé d’exprimer. (Applaudissements sur les travées de 
l’UMP.)

M. le président. Monsieur le rapporteur, vous êtes allé 
bien au-delà de la réponse à M. Foucaud.

Quel est l’avis du Gouvernement sur cet amendement ?
M. Thierry Breton, ministre. Monsieur Foucaud, en 

donnant l’occasion à M. le rapporteur de s’exprimer, vous 
avez peut-être obtenu l’eff et inverse de celui que vous 
recherchiez.

Mme Nicole Bricq. C’est vrai qu’il est intarissable !
M. Thierry Breton, ministre. Le Gouvernement partage 

l’avis de la commission : ce n’est certainement pas en faisant 
peser une taxation plus lourde sur les forces vives du pays 
qu’on arrivera à favoriser l’investissement dans les entre-
prises et, ainsi, la croissance et l’emploi.

Le Gouvernement est donc bien sûr résolument défavo-
rable à cet amendement.

M. le président. La parole est à M. Th ierry Foucaud, pour 
explication de vote.

M. Thierry Foucaud. M. le rapporteur vient de dire que, 
le moment venu, nous débattrons sur le fond de cet impôt. 
Nous en prenons acte et nous développerons alors notre 
analyse, que nous avons esquissée aujourd’hui.

Mais que la majorité sénatoriale, le Gouvernement et le 
rapporteur général ne comptent pas sur nous pour aider 
des personnes comme cet ancien patron de Carrefour qui 
voulait partir à la retraite avec 32 millions d’euros !

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 59.
(L’amendement n’est pas adopté.)

Article 1er A

I. – La transformation d’un bon ou contrat mentionné au 
I de l’article 125-0 A du code général des impôts, dont les 
primes versées sont aff ectées à l’acquisition de droits qui ne 
sont pas exprimés en unités de compte visées au deuxième 
alinéa de l’article L. 131-1 du code des assurances, en un 
bon ou contrat mentionné au I de l’article 125-0 A du code 
général des impôts dont une part ou l’intégralité des primes 
versées sont aff ectées à l’acquisition de droits exprimés en 
unités de compte susvisées n’entraîne pas les conséquences 
fi scales d’un dénouement. Les produits inscrits sur les bons 
ou contrats, à la date de leur transformation, sont assimilés 
à des primes versées pour l’application des dispositions des 
articles L. 136-6, L. 136-7, L. 245-14 et L. 245-15 du code 
de la sécurité sociale, des articles 15 et 16 de l’ordonnance 
no 96-50 du 24 janvier 1996 relative au remboursement 
de la dette sociale ainsi que du 2o de l’article 11 de la loi 
no 2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour 
l’autonomie des personnes âgées et des personnes handica-
pées, lorsqu’en application de ces mêmes dispositions ces 
produits ont été soumis, lors de leur inscription en compte, 
aux prélèvements et contributions applicables à cette date.

II. – Le titre IV du livre Ier du code des assurances est 
complété par un chapitre II ainsi rédigé :

« CHAPITRE II
« Art. L. 142-1. – Les entreprises d’assurance sur la vie 

sont autorisées à contracter, sous la forme de contrats d’assu-
rance de groupe tels que défi nis à l’article L. 141-1, dans les 
conditions prévues au présent chapitre, des engagements en 
cas de vie ou en cas de décès non liés à la cessation d’activité 
professionnelle, à l’exception d’engagements d’assurance 
temporaire en cas de décès, qui donnent lieu à la constitu-
tion d’une provision destinée à absorber les fl uctuations des 
actifs du contrat et sur laquelle chaque adhérent détient un 
droit individualisé sous forme de parts.

« Art. L. 142-2. – Nonobstant les dispositions du code 
de commerce relatives aux comptes sociaux, l’entreprise 
d’assurance établit, pour chaque contrat, une comptabilité 
auxiliaire d’aff ectation.

« Art. L. 142-3. – En cas d’insuffi  sance de représenta-
tion des engagements d’un contrat, l’entreprise d’assurance 
parfait cette représentation par apport d’actifs représentatifs 
de ses réserves ou de ses provisions autres que ceux repré-
sentatifs de ses engagements réglementés. Lorsque le niveau 
de la représentation de ses engagements relatifs à ce contrat 
le permet, l’entreprise d’assurance réaff ecte des actifs du 
contrat à la représentation d’autres réserves ou provisions.

« Art. L. 142-4. – Un décret en Conseil d’Etat précise les 
règles techniques ainsi que les conditions d’application du 
présent chapitre, notamment les cas où, nonobstant l’article 
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L. 132-23, les contrats sont ou non rachetables ou transfé-
rables. »

III. – Le chapitre unique du titre IV du livre Ier du même 
code devient le chapitre Ier, et les articles L. 140-1 à L. 140-6 
du même code deviennent les articles L. 141-1 à L. 141-6.

IV. – Les contrats mentionnés à l’article L. 142-1 du 
même code sont soumis au même régime que les contrats 
en unités de compte pour l’application des dispositions de 
l’article 125-0 A du code général des impôts, des articles 
L. 136-6, L. 136-7, L. 245-14 et L. 245-15 du code de 
la sécurité sociale, des articles 15 et 16 de l’ordonnance 
no 96-50 du 24 janvier 1996 relative au remboursement 
de la dette sociale ainsi que du 2o de l’article 11 de la loi 
no 2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour 
l’autonomie des personnes âgées et des personnes handica-
pées.

M. le président. L’amendement no 132 rectifi é, présenté 
par M. Mercier et les membres du groupe Union centriste-
UDF, est ainsi libellé :

Dans la première phrase du I de cet article, après les 
mots :

de l’article L. 131-1 du code des assurances
insérer les mots :
et au deuxième alinéa de l’article L. 223-2 du code de 

la mutualité
La parole est à M. Jean-Jacques Jégou.
M. Jean-Jacques Jégou. Le I de l’article 1er A précise les 

conditions d’application de l’article 125-0A du code général 
des impôts, relatif à l’imposition des plus-values générées 
par un contrat d’assurance vie.

Le fait générateur de l’imposition est constitué par le 
dénouement du contrat.

Ce texte prévoit que la transformation d’un contrat 
d’assurance vie libellé en euros en contrat d’assurance vie 
libellé en unités de compte n’entraîne pas une novation 
constitutive d’un dénouement du contrat, générateur d’une 
imposition.

Une telle mesure serait satisfaisante si elle ne réservait 
pas cet avantage aux seuls contrats visés par le code des 
assurances, créant ainsi une distorsion de concurrence au 
profi t des organismes régis par le code des assurances.

Compte tenu du contexte d’alignement de la fi scalité 
applicable aux diff érents organismes assureurs, il nous 
apparaît indispensable que le I de l’article 1er A soit modifi é 
ainsi que le prévoit cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Philippe Marini, rapporteur. Dès lors que les activités 

conduites sont identiques, qu’il s’agisse de compagnies 
d’assurance sous forme classique ou de mutuelles, les règles 
doivent être les mêmes.

L’inspiration de cet amendement nous semble donc bonne 
et nous voudrions, monsieur le ministre, que vous puissiez 
nous confi rmer de façon claire que les bonnes dispositions 
proposées ici et qui visent à permettre la transformation des 
contrats en euros en contrats en unités de compte s’appli-
quent bien à l’identique, avec les mêmes caractéristiques 
fi scales, aux mutuelles et aux compagnies d’assurance.

Si vous pouviez nous donner cette assurance, monsieur 
le ministre, je pense que l’amendement de M. Jégou serait 
satisfait.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Thierry Breton, ministre. Je partage tout à fait, monsieur 
Jégou, votre souci d’éviter l’apparition de toute distorsion 
de concurrence entre les diff érents organismes assureurs.

Cela étant, le champ d’application de la mesure en 
question n’est bien entendu pas limité aux seuls contrats 
d’assurance vie visés par le code des assurances : sont égale-
ment concernés l’ensemble des contrats d’assurance vie gérés 
par les mutuelles. Le visa du code de la mutualité n’apparaît 
pas techniquement nécessaire ; celui du code général des 
impôts est suffi  sant.

Ces éléments me semblent de nature à répondre à vos 
interrogations, monsieur Jégou. Il ne paraît donc pas 
nécessaire de modifi er la rédaction du projet de loi. Sous 
le bénéfi ce de ces observations, je pense que vous pourriez 
retirer votre amendement.

M. le président. Monsieur Jégou, l’amendement no 132 
rectifi é est-il maintenu ?

M. Jean-Jacques Jégou. Les propos que vient de tenir 
M. le ministre seront gravés dans le marbre du Journal 
offi  ciel ! Etant satisfait de sa réponse, je ne peux que retirer 
cet amendement.

M. le président. L’amendement no 132 rectifi é est retiré.

Je mets aux voix l’article 1er A.

(L’article 1er A est adopté.)

Article 1er B

I. – Après le premier alinéa du e du I de l’article 199 terde-
cies -O+ A du code général des impôts, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé :

« Pour la détermination du pourcentage prévu au premier 
alinéa, les participations des sociétés de capital-risque, 
des sociétés unipersonnelles d’investissement à risque, des 
sociétés de développement régional et des sociétés fi nan-
cières d’innovation ne sont pas prises en compte à la condi-
tion qu’il n’existe pas de lien de dépendance au sens du 12 
de l’article 39 entre la société bénéfi ciaire de l’apport et ces 
dernières sociétés. De même, ce pourcentage ne tient pas 
compte des participations des fonds communs de placement 
à risques, des fonds d’investissement de proximité ou des 
fonds communs de placement dans l’innovation. »

II. – Les dispositions du I s’appliquent aux versements 
réalisés à compter du 1er janvier 2005.

M. le président. L’amendement no 60, présenté par M. 
Vera, Mme Beaufi ls, M. Foucaud et les membres du groupe 
communiste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Supprimer cet article.

La parole est à M. Bernard Vera.

M. Bernard Vera. L’article 1er B vise à modifi er le traite-
ment fi scal d’un certain nombre de placements.

L’article 199 terdecies-O A du code général des impôts 
stipule notamment que « les contribuables domiciliés fi sca-
lement en France peuvent bénéfi cier d’une réduction de 
leur impôt sur le revenu égale à 25 % des souscriptions en 
numéraire au capital initial ou aux augmentations de capital 
de sociétés ».
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Alors que la rédaction de cet article du code général des 
impôts est déjà fort complexe, on entend créer, au travers du 
présent projet de loi, des exceptions au regard des modalités 
de détermination des souscriptions retenues pour le calcul 
de la réduction d’impôt.

En l’espèce, nous nous trouvons en présence d’une mesure 
qui serait sûrement plus à sa place dans une loi de fi nances, 
d’autant que l’expertise du dispositif de l’article 199 terde-
cies-O A du code général des impôts n’a pas été réellement 
faite.

En eff et, si l’on se fi e à l’évaluation des voies et moyens 
présentée dans le cadre de la loi de fi nances pour 2005, 
l’ensemble de la dépense fi scale concernée s’élève, selon l’esti-
mation fournie, à 220 millions d’euros, avec une augmenta-
tion annuelle de 10 millions à 15 millions d’euros.

Dans les faits, le dispositif de l’article 1er B n’est donc 
qu’un outil d’optimisation fi scale supplémentaire proposé à 
ceux qui ont les moyens d’en tirer parti et ont sans doute 
déjà bénéfi cié, pour certains d’entre eux, d’autres réductions 
d’impôts, ainsi que de l’abaissement des taux d’imposition 
du barème général.

Cet article ne vise donc à rien d’autre qu’une optimisation 
fi scale renforcée, par le biais d’une incitation à une relative 
diversifi cation des placements. Or est-ce bien le rôle de la 
loi de permettre aux détenteurs de capitaux de faire face au 
risque grâce à une défi scalisation des placements ?

Pour toutes ces raisons, nous ne pouvons qu’inviter le 
Sénat à adopter cet amendement de suppression de l’arti-
cle 1er B.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Philippe Marini, rapporteur. La commission ne peut 

évidemment pas suivre la logique développée par M. Vera.
Le dispositif fi scal de la loi Madelin de 1994 incite des 

investisseurs à placer de l’argent en fonds propres de petites 
et moyennes entreprises, ce qui constitue le plus risqué 
des placements. Pour compenser ce risque et induire un 
comportement favorable des investisseurs, qui peuvent 
placer leurs capitaux partout ailleurs, il n’est pas inutile que 
l’avantage dit « Madelin » existe.

J’avoue ne pas avoir bien compris la démonstration de 
M. Vera, bien que je l’aie écoutée avec beaucoup d’atten-
tion : qui peut investir dans les PME si l’on entend favoriser 
la constitution d’un capital de proximité en faisant appel 
à des personnes physiques ? Ce ne sont pas des personnes 
dépourvues de patrimoine, ne disposant pas de capacité 
d’investissement et donc non soumises à l’impôt qui 
pourront apporter des capitaux.

Par conséquent, la commission émet une nouvelle fois un 
avis résolument défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Thierry Breton, ministre. Je ne souhaite pas entrer dans 

le détail du dispositif, les explications données par M. le 
rapporteur étant parfaitement satisfaisantes.

Le Gouvernement sollicite donc le retrait de cet amende-
ment.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 60.
(L’amendement n’est pas adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l’article 1er B.
(L’article 1er B est adopté.)

Article 1er C

I. – Est soumis à une imposition séparée au taux de 0 % 
le montant net des plus-values à long terme aff érentes aux 
cessions de titres de participation mentionnés au troisième 
alinéa du a quinquies du I de l’article 219 du code général des 
impôts réalisées dans le cadre d’une admission aux négocia-
tions sur un marché d’instruments fi nanciers destinés au 
fi nancement des petites et moyennes entreprises et off rant 
des garanties pour la bonne information des investisseurs. 
La liste des marchés d’instruments fi nanciers bénéfi ciaires 
de cette mesure est fi xée par arrêté du ministre chargé de 
l’économie.

Pour les cessions mentionnées à l’alinéa précédent, une 
quote-part de frais et charges égale à 5 % du résultat net des 
plus-values de cession est prise en compte pour la détermi-
nation du résultat imposable.

II. – Les dispositions du I s’appliquent aux cessions réali-
sées à compter du 17 mai 2005.

Elles cessent de s’appliquer pour les cessions réalisées au 
titre des exercices ouverts à compter du 1er janvier 2007.

M. le président. L’amendement no 61, présenté par 
M. Vera, Mme Beaufi ls, M. Foucaud et les membres du 
groupe communiste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Supprimer cet article.
La parole est à M. Bernard Vera.
M. Bernard Vera. Avec cet article 1er C, sous-tendu par la 

même philosophie que le système actuellement en vigueur, 
qui est déjà complexe, il s’agit une nouvelle fois d’instaurer 
une mesure d’incitation fi scale forte.

Cet article vise à améliorer encore les conditions de 
restructuration juridique et comptable des entreprises, en 
réduisant à néant la taxation des plus-values de cession de 
participations.

Dans le cas qui nous intéresse, il s’agit donc tout simple-
ment de laisser les détenteurs d’actions organiser sans aucun 
frais des opérations de restructuration et de réorganisation 
de patrimoine.

Or comment oublier que ces opérations, qu’elles soient 
d’ailleurs ou non soumises à une quelconque imposition, 
sont souvent synonymes de plans sociaux pour les person-
nels, puisque le coût d’acquisition, s’agissant notamment 
des OPA, les off res publiques d’achat, ou des OPE, les off res 
publiques d’échange, est bien souvent amorti au travers 
d’une réduction des eff ectifs ?

Le présent article, qui, au demeurant, ne fi gurait pas dans 
la version initiale du projet de loi, est donc très contestable 
sur le plan social et revêt un caractère purement opportu-
niste. Parce que les OPA et les OPE ne présagent en général 
rien de bon pour l’emploi, nous ne pouvons que proposer 
sa suppression.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Philippe Marini, rapporteur. M. le ministre nous 

propose d’appliquer complètement, pour un compartiment 
du marché, la réforme relative aux plus-values de cession de 
participations qui a été adoptée sur l’initiative du Sénat au 
travers de la loi de fi nances rectifi cative pour 2005 et qui 
comporte trois paliers.

Il s’agit donc, pour faciliter l’émergence d’un nouveau 
marché se situant à mi-chemin entre le marché libre et un 
marché réglementé classique, d’aller jusqu’au bout de la 
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réforme que nous avons nous-mêmes engagée. Je crois que 
c’est là une excellente mesure ; dès lors, je ne puis qu’être 
tout à fait défavorable à l’amendement de M. Vera.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Thierry Breton, ministre. M. Vera demande la suppres-

sion de l’article 1er C au motif que le fi nancement des PME 
nécessite d’autres solutions, sans que ces dernières soient au 
demeurant précisées.

La mesure présentée au travers de l’article vise à inciter les 
PME à faire appel aux marchés fi nanciers afi n de faciliter 
leur fi nancement et à permettre leur développement en 
levant un obstacle fi scal à leur introduction sur ces derniers. 
Elle s’inscrit donc dans la logique de la création d’Alternext, 
qui permettra, je l’ai rappelé tout à l’heure, eu égard notam-
ment à ce qui se passe dans d’autres pays européens qui sont 
nos concurrents directs, de faciliter l’accès des PME aux 
marchés fi nanciers.

Par conséquent, cette mesure me paraît devoir trouver 
toute sa place dans les dispositifs tendant à favoriser le 
fi nancement des PME. C’est la raison pour laquelle je 
vous demande, monsieur Vera, de bien vouloir retirer votre 
amendement.

M. le président. Monsieur Vera, l’amendement no 61 est-il 
maintenu ?

M. Bernard Vera. Oui, monsieur le président.
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 61.
(L’amendement n’est pas adopté.)
M. le président. Je mets aux voix l’article 1er C.
(L’article 1er C est adopté.)

TITRE IER

ADAPTER L’ENVIRONNEMENT JURIDIQUE
DES ENTREPRISES

Article 1er D

Le deuxième alinéa de l’article 223 septies du code général 
des impôts est supprimé.

M. le président. Je suis saisi de deux amendements identi-
ques.

L’amendement no 1 est présenté par M. Marini, au nom 
de la commission des fi nances.

L’amendement no 62 est présenté par M. Vera, 
Mme Beaufi ls, M. Foucaud et les membres du groupe 
communiste républicain et citoyen.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :
Supprimer cet article.

La parole est à M. le rapporteur, pour présenter l’amen-
dement no 1.

M. Philippe Marini, rapporteur. La commission des 
fi nances et le groupe CRC ont présenté des amendements 
identiques : c’est ce que l’on peut appeler une convergence 
objective, car les raisons qui nous motivent ne sont pas les 
mêmes !

En ce qui la concerne, la commission des fi nances pense 
que les dispositions fi scales doivent être prioritairement 
examinées à l’occasion de la discussion budgétaire. Elle 
n’est pas opposée, sur le fond, à la mesure qui a été votée 

par l’Assemblée nationale tendant à modifi er le régime de 
l’imposition forfaitaire annuelle, l’IFA, en matière d’impôt 
sur les sociétés. Il est clair en eff et que ce régime est insatis-
faisant, et l’idée de nos collègues députés de supprimer la 
première tranche d’imposition est bienvenue.

Toutefois, cette réforme peut être reportée à l’automne 
sans préjudice pour quiconque, puisque l’imposition forfai-
taire annuelle a déjà été versée au titre de 2005. En eff et, 
elle est acquittée avant le 15 mars de chaque année, et une 
éventuelle réforme de son régime n’aura donc pas d’inci-
dence avant 2006. Par conséquent, nous sommes tout à fait 
en mesure de reporter l’adoption d’une disposition de cette 
nature à l’examen du projet de loi de fi nances pour 2006.

De plus, sur le fond, la suppression de la première tranche 
d’imposition ne fera pas disparaître le caractère antiécono-
mique de l’IFA. Il est rappelé que cette imposition s’applique 
au chiff re d’aff aires et non au résultat : dès lors, elle peut 
avoir des eff ets pervers.

Certes, le montant payé au titre de l’IFA est déductible 
ensuite de l’impôt sur les sociétés, mais il peut constituer 
une charge défi nitive pour des entreprises durablement 
défi citaires ou dégageant structurellement un bénéfi ce 
imposable peu élevé au regard de leur chiff re d’aff aires.

Il convient donc de réfl échir à l’ensemble du dispositif, 
et même, monsieur le ministre, d’aller plus loin, ce à quoi 
la commission des fi nances vous conviera, ainsi que M. le 
ministre délégué au budget et à la réforme de l’Etat, très 
probablement au cours des prochains mois.

Nous voudrions en eff et que l’on réexamine froidement 
l’impôt sur les sociétés, dans l’optique d’une réduction du 
nombre et de l’importance des niches fi scales, c’est-à-dire 
des dégrèvements et régimes de déductibilité spécifi ques 
en tout genre, car nous préférerions de beaucoup un taux 
général plus faible pour l’impôt sur les sociétés et moins 
de régimes dérogatoires et corporatifs de toute nature. La 
tentation a assez duré, d’ajouter les déductions aux déduc-
tions, les petits plaisirs aux petits plaisirs qui, en défi nitive, 
ne satisfont réellement personne.

Par conséquent, si nous pensons qu’il est certes tout à fait 
opportun de revenir sur l’impôt sur les sociétés, il convient 
de procéder de manière organisée, plus lucide et plus large. 
C’est pourquoi la mesure relative à l’IFA ici préconisée nous 
paraît prématurée.

Telle est la raison pour laquelle nous avons déposé un 
amendement de suppression de l’article 1er D.

M. le président. La parole est à M. Th ierry Foucaud, pour 
présenter l’amendement no 62.

M. Thierry Foucaud. Cet article semble de bien peu de 
poids au regard de ceux que nous avons examinés aupara-
vant et qui portaient sur des sujets bien plus importants.

Même si nos approches sont diamétralement opposées, 
je dirai, à la suite de M. le rapporteur, que la question de 
l’imposition forfaitaire annuelle des sociétés ne peut être 
décemment posée au détour de l’examen d’un projet de loi 
de cette nature et devrait plutôt l’être lors de la discussion 
du projet de loi de fi nances. C’est pourquoi nous deman-
dons la suppression de l’article 1er D.

M. Jean-Jacques Jégou. C’est bien !
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Thierry Breton, ministre. Monsieur le rapporteur, je suis 

conscient de la nécessité d’une réforme plus approfondie du 
régime de l’imposition forfaitaire annuelle.
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J’avais indiqué, lors des débats à l’Assemblée nationale, 
que la suppression de la première tranche, à laquelle le 
Gouvernement est favorable, je le répète, pouvant déséqui-
librer le barème, il est nécessaire d’engager une réfl exion 
d’ensemble, au plus tard lors de l’examen du projet de loi de 
fi nances pour 2006. Il faudrait également en profi ter pour 
alléger les obligations déclaratives.

Toutefois, les députés ont souhaité adresser immédia-
tement un signal positif aux PME, et le Gouvernement, 
sensible à cet argument, ne s’était pas opposé au vote de 
cette disposition.

Si vous y êtes également sensible, monsieur le rappor-
teur, vous retirerez cet amendement ; peut-être serez-vous 
suivi par M. Foucaud, car j’ai l’impression qu’il vous suit 
beaucoup ce soir. (Sourires.) Dans le cas contraire, je m’en 
remettrai à la sagesse du Sénat.

M. le président. L’amendement no 1 est-il maintenu, 
monsieur le rapporteur ?

M. Philippe Marini, rapporteur. Oui, monsieur le président, 
je le maintiens.

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 1 et 62.

M. Paul Girod. Je m’abstiens.
(Les amendements sont adoptés.)

M. le président. En conséquence, l’article 1er D est 
supprimé.

Article additionnel après l’article 1er D

M. le président. L’amendement no 125, présenté par 
M. Mercier et les membres du groupe Union centriste – 
UDF, est ainsi libellé :

Après l’article 1er D, insérer un article additionnel 
ainsi rédigé :

I. – Après l’article L. 241-14 du code de la sécurité 
sociale, il est inséré un article additionnel ainsi rédigé :

« Art. L. ... – Dans les entreprises de 20 salariés au 
plus, pour toute embauche d’un salarié percevant une 
rémunération inférieure à 3 fois le salaire minimum 
interprofessionnel de croissance, les cotisations sociales 
patronales d’origine légale et conventionnelle, dues au 
titre des salaires versés à ce nouveau salarié, sont prises 
en charges par l’Etat, si les cotisations déjà acquittées par 
l’entreprise le sont sur une assiette moyenne supérieure 
à 1,6 fois le salaire minimum interprofessionnel de 
croissance ».

II. – La perte de recettes résultant pour l’Etat des 
dispositions du I ci-dessus est compensée, à due concur-
rence, par la création d’une taxe additionnelle aux droits 
sur les tabacs mentionnée aux articles 575 et 575 A du 
code général des impôts.

La parole est à M. Jean-Jacques Jégou.
M. Jean-Jacques Jégou. Cet amendement fait suite à une 

proposition faite par le Premier ministre dans son discours 
de politique générale.

Le texte que nous proposons a pour objet de donner 
rapidement un signe très favorable à la création d’emploi 
dans les PME, sans que ces embauches conduisent à 
augmenter les charges des entreprises de façon trop impor-
tante. Il incite par ailleurs les entreprises à verser des salaires 

supérieurs au SMIC puisqu’il est réservé à celles d’entre elles 
qui versent en moyenne un salaire supérieur à 1,6 fois ce 
montant.

Ce dispositif s’appliquera à des entreprises qui ne bénéfi -
cient pas de la réduction générale des cotisations prévue par 
l’article L. 241-13 du code de la sécurité sociale, en d’autres 
termes « l’allégement Fillon ». En eff et, il concerne unique-
ment des entreprises dont le salaire moyen est supérieur à 
1,6 fois le SMIC, seuil qui correspond au plafond de l’allè-
gement Fillon.

L’avantage est enfi n réservé aux embauches portant sur 
des salaires inférieurs à trois fois ce montant et ne peut, en 
conséquence, être détourné pour le versement de salaires 
importants.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Philippe Marini, rapporteur. La commission considère 

que l’objet de cet amendement qui vise à instaurer une 
incitation puissante à l’embauche est louable.

Toutefois, nous pensons que le dispositif n’est pas complè-
tement achevé. Il nous semble pouvoir susciter quelques 
eff ets d’aubaine. Il a surtout un coût très élevé et il intro-
duirait des diff érences de traitement importantes entre les 
embauches selon leur date.

Nous souhaitons, bien entendu, entendre l’avis du 
Gouvernement. La commission sera amenée, sauf si le 
Gouvernement donne un avis favorable, à solliciter le retrait 
de cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Thierry Breton, ministre. Le Gouvernement comprend 

bien l’objet de cet amendement, qui soulève néanmoins 
trois problèmes majeurs.

Tout d’abord, la plupart des entreprises visées bénéfi cient 
déjà de l’allégement Fillon, qui, je le rappelle, est calculé 
salarié par salarié. Autrement dit, ce n’est pas parce que, 
en moyenne le salaire versé est supérieur à 1,6 SMIC que 
l’entreprise n’a pas le droit à l’allègement Filon. Il est donc 
diffi  cile de plaider pour un allègement supplémentaire qui 
viendrait s’ajouter au précédent.

Ensuite, vous proposez de distinguer nouvelles embau-
ches et salariés existants, ce qui peut constituer une rupture 
d’égalité, même si nous en comprenons la fi nalité. Il est 
diffi  cile de traiter diff éremment des salariés anciens et des 
salariés nouveaux, sauf dans le cadre de mesures de soutien 
à l’embauche pour l’emploi de public connaissant des diffi  -
cultés particulières, ce que l’on fait par ailleurs.

Enfi n, c’est au niveau du SMIC que les allègements de 
charges sont effi  caces. Entre 1,6 et 3 SMIC, l’essentiel d’une 
baisse de charges entraîne surtout une hausse de salaire net 
dans le cadre de la négociation salariale. L’effi  cacité sera 
donc à peu près nulle en termes de créations d’emploi.

En conséquence, le Gouvernement est défavorable à cet 
amendement.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. Philippe Marini, rapporteur. La commission souhaite, 

après avoir entendu le Gouvernement, que M. Jégou 
accepte de retirer cet amendement, car le dispositif qu’il vise 
à instaurer reste à parfaire.

M. le président. L’amendement no 125 est-il maintenu, 
monsieur Jégou ?
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M. Jean-Jacques Jégou. Nous avons sans doute commis 
une erreur, car nous considérions que ce dispositif ne 
s’appliquait pas aux entreprises qui bénéfi ciaient de l’allé-
gement Fillon.

Par ailleurs, je ne méconnais pas le coût important de 
ce dispositif, et puisque, comme vous le dites, monsieur le 
ministre, cet amendement ne produirait pas l’eff et recherché, 
je le retire.

M. le président. L’amendement no 125 est retiré.

Articles additionnels avant l’article 1er

M. le président. L’amendement no 88, présenté par 
M. Marc, Mme Bricq, MM. Massion, Yung, Peyronnet, 
Godefroy et les membres du groupe socialiste, apparentés et 
rattachés, est ainsi libellé :

Avant l’article 1er, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

A l’article L. 225-16 du code de commerce, après les 
mots : « les premiers commissaires aux comptes », sont 
insérés les mots : « ainsi que le premier représentant du 
comité d’entreprise titulaire d’une action symbolique ».

La parole est à M. François Marc.
M. François Marc. Pour restaurer la confi ance dans l’éco-

nomie, il convient tout d’abord, selon nous, de restaurer la 
confi ance du salarié dans son entreprise. Pour ce faire, le 
comité d’entreprise doit pouvoir participer aux décisions du 
conseil d’administration.

Les salariés en tant que tels, c’est-à-dire les salariés qui ne 
sont pas actionnaires, doivent être représentés au conseil 
d’administration afi n d’être associés aux choix stratégiques 
de leur entreprise. Les salariés, qui connaissent bien les 
contraintes et l’environnement de leur entreprise, peuvent 
apporter une information intéressante sur les réalités de la 
société.

Actuellement, les délégués du comité d’entreprise ont un 
pouvoir trop limité : ils n’ont qu’une voix consultative, ce 
qui n’est pas suffi  sant. Aussi, allouer une action symbolique 
au comité d’entreprise permettrait de faire sauter l’obstacle 
juridique selon lequel seul un actionnaire peut être adminis-
trateur au sein du conseil d’administration.

Instituer, dès la création de la société, un administrateur 
représentant du comité d’entreprise, grâce à cette action 
symbolique qui est remise au comité, permettrait d’associer 
les salariés dés le début. Ce statut conférerait à cet adminis-
trateur une voix délibérative.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Philippe Marini, rapporteur. Cet amendement m’a 

plongé dans une certaine perplexité.
En eff et, M. Marc suggère que le représentant du comité 

d’entreprise reçoive ce qu’il appelle une action symbolique. 
J’aimerais comprendre ce qu’est une action symbolique. 
Est-ce le symbole d’une action ou est-ce une action d’une 
catégorie particulière ? Si c’est une action d’une catégorie 
particulière, il faut d’abord créer cette catégorie dans la loi 
et, si c’est un symbole d’action, cela ne représente rien.

J’avoue ne pas bien comprendre cette démarche. Au 
demeurant, au-delà de ce qui nous est présenté ici, je 
voudrais relever que plusieurs des amendements que nous 
allons examiner opèrent dans le même sens une certaine 
confusion entre diff érents organes sociaux dotés de compé-
tences diff érentes par la loi.

Le comité d’entreprise est un organe de représentation qui 
exerce des missions défi nies par la loi. Le conseil d’admi-
nistration est l’organe collégial de direction stratégique de 
l’entreprise. Vouloir créer un tel lien entre comité d’entre-
prise et conseil d’administration, alors qu’il existe par ailleurs 
des administrateurs salariés, qu’il existe d’autres manières 
d’associer le personnel à la gestion et même à l’administra-
tion de l’entreprise, me semble relever de la confusion des 
genres.

C’est essentiellement pour cette raison que la commission 
a émis un avis défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Thierry Breton, ministre. Monsieur Marc, le 

Gouvernement partage votre avis sur l’intérêt de la repré-
sentation des salariés au conseil d’administration.

Je n’ai jamais eu à m’en plaindre dans mes précédentes 
fonctions. Contrairement à certains de mes anciens collè-
gues, j’ai toujours considéré qu’il était important que les 
conseils d’administration comprennent des administrateurs 
représentants les salariés, qu’il s’agisse d’administrateurs élus 
par les actionnaires salariés – il y en a de plus en plus et c’est 
une bonne chose –, ou d’autres, hérités des lois de privati-
sation.

Comme vous l’avez rappelé, s’ils n’ont pas voix délibéra-
tive, les représentants des comités d’entreprise assistent au 
conseil d’administration, et c’est une bonne chose.

Au demeurant, j’adhère à l’analyse juridique de M. le 
rapporteur ; comme lui, je ne vois pas très bien l’applicabi-
lité de votre proposition.

Par ailleurs, les administrateurs étant élus par l’assemblée 
générale, si l’assemblée générale souhaite élire des adminis-
trateurs issus des salariés, elle en a parfaitement la possibi-
lité, et j’y suis favorable à titre personnel, mais je ne vois pas 
l’intérêt d’inscrire dans la loi une disposition spécifi que qui 
l’y oblige.

M. le président. La parole est à M. François Marc, pour 
explication de vote.

M. François Marc. Tout le monde aura bien compris, je 
pense, que nous proposons qu’une action de l’entreprise soit 
remise au comité d’entreprise ; il n’y a donc pas lieu de créer 
une catégorie spécifi que, monsieur le rapporteur.

Il nous a semblé que cette attribution, qui revêt une 
dimension symbolique, constituait, à travers le comité 
d’entreprise, une marque de reconnaissance des salariés.

Il s’agit, en l’occurrence, de favoriser la confi ance au sein 
de l’organisation. Cela nous a semblé aller dans le sens de 
ce projet de loi, puisqu’il a apparemment pour vocation 
d’améliorer la confi ance au sein de l’entreprise, celle-ci étant 
un élément essentiel pour restaurer la confi ance dans l’éco-
nomie en général.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 88.
(L’amendement n’est pas adopté.)
M. le président. L’amendement no 89, présenté par 

M. Marc, Mme Bricq, MM. Massion, Yung, Peyronnet, 
Godefroy et les membres du groupe socialiste, apparentés et 
rattachés, est ainsi libellé :

Avant l’article 1er, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

Les deuxième et troisième alinéas de l’article 
L. 225-21 du code de commerce sont supprimés.
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La parole est à Mme Nicole Bricq.

Mme Nicole Bricq. Dans un passé encore récent, l’endo-
gamie du capitalisme français a souvent été vilipendée, voire 
dénoncée, et nous pensons que le cumul des mandats en est 
une cause.

Dans la discussion générale, le ministre nous a renvoyés 
à la loi relative aux nouvelles régulations économiques en 
considérant que c’est au moment de la discussion de cette 
loi que nous aurions dû présenter les propositions que nous 
formulons cette fois-ci.

Nous l’avons écouté : par cet amendement, nous voulons 
revenir à la lettre et à l’esprit de la loi NRE, qui limitait 
le nombre de mandats à cinq. En eff et, la loi Houillon du 
29 octobre 2002 et la loi de sécurité fi nancière ont supprimé 
cette avancée en élargissant les exceptions.

Aujourd’hui, les mandats exercés dans les fi liales ne sont 
pas pris en compte pour le calcul des mandats dont le cumul 
est limité. Pourtant, des exemples récents nous l’ont encore 
démontré, les dysfonctionnements dans les grands groupes 
sont dus à la défaillance des administrateurs : soit ils sont 
trop peu indépendants, soit ils sont trop peu vigilants !

Le champ d’application de ces exceptions est tellement 
large qu’il vide de son effi  cacité la limitation du cumul des 
mandats. Nous vous proposons donc, mes chers collègues, 
de revenir au principe d’origine de la loi NRE et de lui 
rendre toute sa force.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur. On ne peut pas accepter 
cette logique, car, dans un groupe de sociétés contrôlées, la 
répartition des mandats d’administrateurs est une décision 
de gestion interne.

M. Jean-Jacques Hyest. Bien sûr !

M. Philippe Marini, rapporteur. On ne peut apprécier, 
selon les règles générales de cumul des mandats, les mandats 
exercés au sein du groupe.

A ce titre, la législation actuelle me semble bien faite. 
Nous avons abouti, après de longues discussions, à un 
équilibre qui apparaît à peu près satisfaisant, notamment 
avec la loi relative aux nouvelles régulations économiques de 
2001, reprise par la loi du 29 octobre 2002. M. Hyest peut 
ici en attester. (M. Hyest opine.) Je ne pense pas que l’on 
doive aller au-delà de cette législation, qui est pragmatique.

Enfi n, je voudrais souligner que le droit des groupes est 
une nécessité. Une société contrôlée ne doit pas être traitée 
en tout point comme une société indépendante. Certes, 
elle garde sa personnalité morale, son patrimoine, et il faut 
veiller à les respecter. Mais elle fait partie intégrante d’un 
groupe ayant une unicité de stratégie. Le réalisme écono-
mique commande de veiller à cette distinction.

La commission émet donc un avis défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Thierry Breton, ministre. Le Gouvernement partage 
l’avis de la commission.

Un groupe comprend des fi liales qui sont contrôlées 
majoritairement, comme l’a rappelé M. le rapporteur. Bien 
souvent, dans les sociétés contrôlées, des salariés du groupe 
siégent au sein des conseils d’administration afi n de garantir 
l’unicité du groupe.

Il s’agit là d’un exercice diffi  cile pour ces salariés, qui 
doivent partager la vision stratégique de l’entreprise, qui 
siègent dans le cadre de leur fonction et dans l’intérêt général 
du groupe. Lorsque j’étais chez France Télécom, j’avais 
d’ailleurs interdit que les salariés représentant la maison 
mère dans les fi liales bénéfi cient de jetons de présence.

Madame Bricq, je comprends l’idée qui vous anime, mais 
le pragmatisme doit nous guider s’agissant des groupes, 
si nous voulons préserver leur unité. C’est la raison pour 
laquelle le Gouvernement émet un avis défavorable sur cet 
amendement.

M. le président. La parole est à Mme Marie-France 
Beaufi ls, pour explication de vote.

Mme Marie-France Beaufi ls. Nous approuvons l’amende-
ment du groupe socialiste, car il est nécessaire de modifi er 
le fonctionnement des conseils d’administration en raison 
de l’absentéisme des administrateurs. A partir du moment 
où l’on instaure une limitation au cumul des mandats, on 
favorise automatiquement la présence des administrateurs 
dans leur conseil d’administration.

La recherche d’une véritable effi  cacité impose que les 
administrateurs aient un nombre de mandats limité afi n 
qu’ils y consacrent le temps nécessaire. Nous voterons donc 
cet amendement.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 89.
(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 90, présenté par 
M. Marc, Mme Bricq, MM. Massion, Yung, Peyronnet, 
Godefroy et les membres du groupe socialiste, apparentés et 
rattachés, est ainsi libellé :

Avant l’article 1er, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

L’article L. 225-37 du code de commerce est complété 
par un alinéa ainsi rédigé :

« Ce rapport précise l’objet, le nombre et les résul-
tats des opérations de contrôle réalisées par le conseil 
d’administration en cours d’année, ainsi que le nom des 
administrateurs qui y ont participé. »

La parole est à M. François Marc.
M. François Marc. Selon l’actuel article L. 225-37 du code 

de commerce, « le président du conseil d’administration 
rend compte, dans un rapport [...], des conditions de prépa-
ration et d’organisation des travaux du conseil ainsi que des 
procédures de contrôle interne [...] ».

Cet article ne précise pas l’objet, le nombre et les résultats 
des opérations de contrôle réalisées par le conseil d’adminis-
tration en cours d’année ni même le nom des administra-
teurs qui y ont participé. Si l’on veut réellement renforcer 
les moyens de contrôle du conseil d’administration, il 
importe de fournir les éléments d’information indispensa-
bles à l’exercice de ce contrôle. Nous souhaitons donc que 
les outils qui existent actuellement en droit des sociétés 
puissent atteindre leurs objectifs.

La restauration de la confi ance passe par le renforcement 
de l’effi  cacité des contre-pouvoirs dans l’entreprise. Cet 
amendement apporte donc une précision utile permettant 
d’améliorer la transparence dans l’appréciation des perfor-
mances et dans le contrôle.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
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M. Philippe Marini, rapporteur. La commission pense, 
au contraire, que ces précisions sont superfétatoires. La 
pratique sur les moyens de contrôle internes, tout du moins 
en ce qui concerne ce rapport, dans les sociétés cotées est en 
train de s’organiser de manière satisfaisante.

En outre, je ne crois pas que, sur la forme, l’amendement 
soit acceptable. Je ne sais pas ce que signifi e l’expression 
« opérations de contrôle réalisées par le conseil d’adminis-
tration ». Littéralement, cela signifi erait que tout le conseil 
d’administration se déplacerait afi n d’aller vérifi er des opéra-
tions au sein de la société.

Mme Nicole Bricq. Ce serait quelquefois utile !
M. Philippe Marini, rapporteur. Ce n’est pas imaginable ! Il 

faut essayer de rédiger la loi de façon précise et réaliste.
Par ailleurs, il existe des dispositions sur les conventions 

réglementées et les transactions des dirigeants sur les titres 
de l’entreprise, qui viennent tout récemment d’être renfor-
cées. Les franchissements de seuils sont soumis à de strictes 
obligations. Il existe donc d’ores et déjà tout un arsenal de 
procédures qui nous semble satisfaisant.

Pour toutes ces raisons, la commission émet un avis 
défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Thierry Breton, ministre. Le Gouvernement partage 

l’analyse brillante que vient de faire M. le rapporteur. Il 
émet donc également un avis défavorable.

M. le président. La parole est à M. François Marc, pour 
explication de vote.

M. François Marc. Je veux apporter deux précisions.
Tout d’abord, tous ceux qui connaissent les fi rmes et 

le management savent très bien de quoi je veux parler en 
évoquant les contrôles. Je ne me situe pas dans la logique 
du contrôle sur pièces et sur place, qui vaut dans certaines 
administrations, mais dans celle du contrôle de manage-
ment.

Ensuite, la justifi cation de cette proposition peut se 
trouver dans un certain nombre de commentaires entendus 
ces derniers temps : nombre d’administrateurs n’auraient 
pas tous les éléments nécessaires pour apprécier les résultats, 
et les observateurs extérieurs ne disposeraient pas non plus 
de tous les éléments d’appréciation.

Le contenu de cet amendement n’a donc rien d’original. 
Il pose simplement une exigence formelle de manière plus 
impérative.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 90.
(L’amendement n’est pas adopté.)
M. le président. L’amendement no 87, présenté par 

M. Marc, Mme Bricq, MM. Massion, Yung, Peyronnet, 
Godefroy et les membres du groupe socialiste, apparentés et 
rattachés, est ainsi libellé :

Avant l’article 1er, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

L’article L. 225-252 du code de commerce est ainsi 
rédigé :

« Art. L. 225-252. – Les actionnaires peuvent, soit 
individuellement, soit par une association répondant 
aux conditions fi xées à l’article L. 225-120, soit en 
se groupant dans les conditions fi xées par décret en 
Conseil d’Etat, intenter l’action sociale en responsabi-
lité contre les administrateurs ou le directeur général. 

Les actionnaires peuvent, pour les mêmes faits et simul-
tanément, intenter une action en responsabilité contre 
les administrateurs ou le directeur général, en répara-
tion du préjudice, direct ou indirect, qu’ils ont subi 
personnellement. »

La parole est à M. François Marc.
M. François Marc. Il s’agit d’un amendement important, 

car restaurer la confi ance dans les organes de gestion et de 
direction de l’entreprise passe nécessairement par le renfor-
cement des contre-pouvoirs.

En eff et, comment garantir une gestion effi  cace et adaptée 
sans que l’action du conseil d’administration ou du conseil 
de surveillance puisse faire l’objet d’une remise en cause ? 
Aucun système moderne et effi  cace ne fonctionne sans 
contrepoids !

Le conseil d’administration doit donc faire l’objet d’un 
contrôle effi  cace. La solution que nous proposons n’est pas 
révolutionnaire. Nous souhaitons simplement restaurer 
l’effi  cacité de l’article L. 225-252 du code de commerce.

Nous avions déjà évoqué cette carence, il y a un mois, lors 
de l’examen du projet de loi portant diverses dispositions 
d’adaptation au droit communautaire dans le domaine des 
marchés fi nanciers. Répondant à nos amendements, dont 
l’objet était notamment de renforcer l’effi  cacité du régime 
de la responsabilité des dirigeants, le ministre de l’éco-
nomie avait alors reconnu qu’il était nécessaire d’aller plus 
loin. A cet eff et, il avait déclaré qu’il avait mis en place, avec 
M. Perben, un groupe chargé d’étudier cette question. Je le 
cite : « La réfl exion pourrait être élargie aux suggestions que 
vous venez de formuler ».

Que reste-il de ces belles paroles ? Pour l’instant, rien de 
concret !

Actuellement, on en reste au régime général de l’action 
en responsabilité contre les dirigeants, tel que prévu par 
l’article L. 225-252 du code de commerce. Or ce régime est 
ineffi  cace.

Les actionnaires victimes des agissements de leurs 
dirigeants agissent trop rarement. Ils n’intentent quasi-
ment jamais d’action en responsabilité contre les dirigeants, 
même quand ceux-ci ont commis une faute détachable de 
leur fonction. En eff et, la pratique et la jurisprudence ne 
facilitent pas l’action en responsabilité contre les dirigeants ; 
je pourrais même dire qu’elles la bloquent.

Lorsque la société est victime des agissements de ses 
dirigeants et que, en conséquence, l’intérêt social a été 
méconnu, le code de commerce oblige les actionnaires à 
avoir recours à l’action sociale afi n de mettre en cause la 
responsabilité des dirigeants. Dés lors, le mécanisme de 
l’action sociale écarte, pour les actionnaires demandeurs, 
toute perspective de réparation directe. Les actionnaires 
sont alors victimes des fautes des dirigeants et, dans le même 
temps, ils n’ont aucune chance de toucher les dommages et 
intérêts, puisque c’est l’intérêt social qui aura été méconnu.

Le préjudice de l’actionnaire n’est pas cumulable avec 
celui de la société. C’est donc la société, considérée comme 
seule victime de la mauvaise gestion de ses dirigeants, qui 
percevra les dommages et intérêts. Les actionnaires n’ont 
alors aucun intérêt, ou presque, à engager une procédure 
coûteuse. Il importe donc de prévoir l’hypothèse du cumul 
des actions sociale et individuelle.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
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M. Philippe Marini, rapporteur. Je voudrais rappeler briève-
ment que l’action en responsabilité contre les dirigeants 
et les administrateurs peut consister, soit en une action 
individuelle exercée par la personne ayant subi un préju-
dice indépendant de celui subi par la société – ce préjudice 
doit être direct, certain et personnel –, soit en une action 
sociale dite ut singuli destinée à réparer le préjudice subi par 
la société, et donc exercée en son nom, cette action pouvant 
être intentée par un ou plusieurs actionnaires. Tel est l’état 
du droit français !

La responsabilité des administrateurs est susceptible 
d’être engagée dans trois cas : infraction aux dispositions 
législatives et réglementaires, violation des statuts, faute de 
gestion.

Le tiers victime d’une faute d’un dirigeant ne peut pas, 
en principe, mettre en cause la responsabilité personnelle de 
ce dernier et doit agir contre la société, sauf si le dommage 
trouve sa cause dans une faute détachable ou séparable des 
fonctions de ce dirigeant. Cette solution émane d’un arrêt 
récent de la chambre commerciale de la Cour de cassation 
en date du 20 mai 2003.

La commission souhaite le retrait de l’amendement de 
M. Marc pour plusieurs raisons.

D’abord, les réfl exions en ce qui concerne les actions 
collectives, ce qu’on appelle aussi la class action, ne nous 
semblent pas avoir été menées à leur terme.

En outre, l’indemnisation du préjudice indirect ouvrirait 
la voie, nous semble-t-il, à une véritable infl ation conten-
tieuse fondée sur le préjudice matériel que constituerait la 
perte de valeur des actions. Cela irait d’ailleurs à l’encontre 
des intentions exprimées par le groupe socialiste. En eff et, 
un tel détournement de la mise en cause de la responsabi-
lité comporterait de réels risques de déresponsabilisation de 
l’actionnaire.

Bien sûr, notre droit doit pouvoir être amélioré ! C’est 
pourquoi nous avions évoqué, lors du débat du 2 mai 
auquel faisait allusion M. Marc, une première solution qui 
pourrait consister à permettre l’avance par l’entreprise des 
frais impliqués par la mise en œuvre de l’action sociale ou 
action ut singuli. Monsieur le ministre, il serait utile que 
vous nous disiez si les réfl exions sur le sujet ont progressé.

Pour les raisons que je viens de rappeler, nous considérons 
que l’amendement no 87 ne peut être adopté dans son état 
actuel ; nous en demandons le retrait, sinon nous appelle-
rons à le rejeter.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Thierry Breton, ministre. Les termes de l’amendement 

no 87 ne modifi ent pas réellement le droit existant en ce 
qui concerne la possibilité pour les actionnaires d’engager 
une action en responsabilité lorsqu’ils ont subi un préju-
dice personnel, élément constituant la lettre de l’article 
L. 225-252 du code de commerce.

Par ailleurs, l’introduction de la notion de préjudice 
indirect subi par les actionnaires, dont les contours sont 
assez mal défi nis, me paraît source de confusion juridique 
et d’instabilité. Le Gouvernement est donc défavorable à 
l’amendement no 87.

Quant aux réfl exions sur les actions de groupe – une class 
action à la française – le Gouvernement y travaille en ce 
moment même. Nous ferons un point d’étape avant la fi n 
du mois de juillet et un autre en septembre. J’espère que 
le groupe d’experts que nous avons créé nous permettra 
d’émettre des propositions à l’automne.

Mme Nicole Bricq. Nous aimerions bien être tenus au 
courant !

M. le président. Monsieur Marc, l’amendement no 87 est-
il maintenu ?

M. François Marc. Cela fait quelques mois, sinon déjà 
quelques années, que le Gouvernement se voit poser la 
question de savoir quelle l’action peut être envisagée pour 
protéger les actionnaires face aux agissements de certains 
administrateurs. Depuis deux ans et demi, on nous répète 
qu’envisager une class action à la française nécessite une 
réfl exion. On nous répond toujours que des groupes de 
travail sont créés, mais on ne progresse pas.

Cet amendement pouvait, nous a-t-il semblé, constituer 
un point d’appui en vue d’aller un plus loin et un peu plus 
vite ! Il nous paraissait opportun de le voter de telle sorte 
que le Gouvernement puisse, à l’occasion de la navette 
parlementaire, préciser comment un tel dispositif pouvait 
s’organiser.

Pour ces raisons, je maintiens l’amendement no 87, sur 
lequel je souhaite que le Sénat se prononce.

M. le président. La parole est à M. le président de la 
commission des fi nances. .

M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation. 

Je voterai contre cet amendement pour les raisons que le 
rapporteur a exposées. Toutefois, monsieur le ministre, je 
souhaite réagir à vos propos laissant entendre qu’il pourrait 
y avoir une class action à la française.

La commission des fi nances mène depuis longtemps 
une réfl exion sur la mondialisation, la globalisation et sur 
les risques de délocalisation. Au bénéfi ce de cet éclairage, 
je me demande s’il serait bon de créer un système de class 
action qui mettrait en cause la responsabilité de ceux qui 
consentent encore à produire sur le territoire national ? Ne 
risquerait-on pas, ce faisant, de voir s’évaporer un certain 
nombre d’activités cherchant à se soustraire à ces nouvelles 
dispositions.

M. Jean-Jacques Hyest. Tout à fait !

M. Jean Arthuis, président de la commission des fi nances. 
Pour ma part, monsieur le ministre, je souhaite vous mettre 
en garde contre les risques que ne manquerait pas de susciter 
cette novation juridique.

C’est très bien de vouloir mettre en cause la responsabilité 
de ceux qui produisent ; mais dans ces conditions, à l’heure 
de la globalisation, mieux vaudra aller produire ailleurs pour 
échapper à un tel régime juridique.

Telle est l’observation que je souhaitais faire, monsieur le 
ministre.

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. Thierry Breton, ministre. Monsieur Arthuis, j’ai écouté 
avec attention votre intervention. Croyez bien que, dans le 
cadre des réfl exions qui seront engagées, nous en tiendrons 
le plus grand compte, à commencer par moi-même.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 87.

(L’amendement n’est pas adopté.)
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Article 1er

I. – L’article L. 225-37 du code de commerce est ainsi 
modifi é :

1o Dans la dernière phrase du troisième alinéa, la référence : 
« L. 225-53, » est supprimée ;

2o Après le troisième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé :

« Le règlement intérieur peut également prévoir, sauf 
disposition contraire des statuts, que, dans les cas et aux 
conditions prévus par ceux-ci, et sauf opposition de l’un 
des administrateurs, sont réputés présents pour le calcul du 
quorum et de la majorité les administrateurs qui participent 
à la réunion du conseil par des moyens de télétransmission 
autres que la visioconférence, et dont la nature, les modalités 
d’utilisation et de preuve de l’identité des administrateurs 
sont déterminées par décret en Conseil d’Etat. Les statuts 
peuvent, le cas échéant, limiter la nature des décisions 
pouvant être prises lors d’une réunion tenue dans ces condi-
tions. Le présent alinéa n’est pas applicable pour l’adoption 
des décisions mentionnées à la dernière phrase de l’alinéa 
précédent. »

II. – Avant le dernier alinéa de l’article L. 225-82 du 
même code, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Le règlement intérieur peut également prévoir, sauf 
disposition contraire des statuts, que, dans les cas et aux 
conditions prévus par ceux-ci, et sauf opposition de l’un des 
membres du conseil de surveillance, sont réputés présents 
pour le calcul du quorum et de la majorité les membres 
du conseil qui participent à la réunion de celui-ci par des 
moyens de télétransmission autres que la visioconférence, 
et dont la nature, les modalités d’utilisation et de preuve 
de l’identité des membres sont déterminées par décret en 
Conseil d’Etat. Les statuts peuvent, le cas échéant, limiter la 
nature des décisions pouvant être prises lors d’une réunion 
tenue dans ces conditions. Le présent alinéa n’est pas appli-
cable pour l’adoption des décisions mentionnées à la dernière 
phrase de l’alinéa précédent et ne peut, en tout état de cause, 
concerner la totalité des réunions du conseil de surveillance 
de chaque année. »

M. le président. La parole est à Mme Marie-France 
Beaufi ls, sur l’article.

Mme Marie-France Beaufi ls. L’article 1er qui porte sur les 
conditions de quorum au sein des conseils d’administration 
est en apparence séduisant.

Il s’agit de prendre en compte quelques évolutions techno-
logiques et de permettre une forme de dématérialisation. 
En eff et, la présence de certains administrateurs n’est pas 
toujours aussi eff ective qu’on pourrait le souhaiter.

Au-delà des moyens d’ores et déjà retenus, tels que la 
visioconférence, de nouvelles propositions sont formulées. 
Toutefois, si les technologies de la téléphonie connaissent 
depuis plusieurs années une formidable évolution, si le fl ux 
des informations susceptibles de passer par ce canal est de 
plus en plus important et si l’article 1er n’est que la transpo-
sition en droit français d’une directive européenne, nous ne 
sommes pas certains que cette avancée technologique soit 
un progrès pour la gestion quotidienne de nos entreprises.

Une telle mesure est particulièrement adaptée aux 
administrateurs qui se dispensent concrètement d’un 
voyage au siège de l’entreprise. Dans l’absolu, on pourrait 
même fi nir par voir se dérouler des conseils d’administra-
tion totalement virtuels, à l’occasion desquels, cependant, 
toujours autant de jetons de présence seraient distribués...

La meilleure preuve que la disposition pose problème est 
la suppression de la référence à l’article L. 225-53, qui porte 
sur les nominations de directeurs généraux délégués, indui-
sant la nécessité d’une présence physique des administra-
teurs pour statuer sur ce point.

Par conséquent, avec cet article 1er, la transparence de la 
gestion de nos entreprises ne bénéfi cie d’aucune avancée ; 
il s’agit d’une simple adaptation dépendant de la bonne 
volonté des uns ou des autres. De surcroît, la disposition est 
considérée comme devant être encadrée par la loi et le règle-
ment et peut faire l’objet de dispositions statutaires.

Va-t-on ainsi réellement faciliter la gouvernance des 
entreprises ou seulement accélérer les processus décisionnels 
des dirigeants par ententes bien comprises et répartition des 
rôles plus ou moins tacite ?

Pour ces raisons mais aussi pour celles qui ont été présen-
tées par Bernard Vera à l’occasion de la discussion de la 
question préalable, nous voterons contre l’article 1er.

M. le président. Je suis saisi de trois amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 2, présenté par M. Marini, au nom de 
la commission des fi nances, est ainsi libellé :

Rédiger ainsi cet article :
I. – Le troisième alinéa de l’article L. 225-37 du code 

de commerce est ainsi rédigé :
« Sauf disposition contraire des statuts, le règlement 

intérieur peut prévoir que sont réputés présents pour le 
calcul du quorum et de la majorité les administrateurs 
qui participent à la réunion du conseil par des moyens 
de télécommunication permettant leur identifi cation, 
garantissant leur participation eff ective et assurant la 
confi dentialité des débats, dans des conditions détermi-
nées par décret en Conseil d’Etat. Les statuts peuvent, 
le cas échéant, limiter la nature des décisions pouvant 
être prises lors d’une réunion tenue dans ces conditions. 
Cette disposition n’est pas applicable pour les opéra-
tions prévues aux articles L. 232-1 et L. 233-16 du 
présent code. »

II. – Le troisième alinéa de l’article L. 225-82 du 
même code est ainsi rédigé :

« Sauf disposition contraire des statuts, le règlement 
intérieur peut prévoir que sont réputés présents pour 
le calcul du quorum et de la majorité les membres du 
conseil de surveillance qui participent à la réunion du 
conseil par des moyens de télécommunication permet-
tant leur identifi cation, garantissant leur participation 
eff ective et assurant la confi dentialité des débats, dans 
des conditions déterminées par décret en Conseil d’Etat. 
Les statuts peuvent, le cas échéant, limiter la nature des 
décisions pouvant être prises lors d’une réunion tenue 
dans ces conditions. Le présent alinéa ne peut concerner 
la totalité des réunions du conseil de surveillance de 
chaque année. »

La parole est à M. le rapporteur.
M. Philippe Marini, rapporteur. La commission des fi nances 

est favorable au dispositif fi gurant à l’article 1er. Elle souhai-
terait toutefois que quelques ajustements soient réalisés par 
rapport à la version votée à l’Assemblée nationale.

Tout d’abord, il nous semble préférable de parler de 
télécommunications, ce terme général risquant moins de 
dépendre de l’évolution des technologiques et ayant juridi-
quement plus de sens. En eff et, monsieur le ministre, les 
conférences téléphoniques ou les visioconférences existent 
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aujourd’hui, mais – et vous êtes mieux placé que moi pour 
le savoir – d’autres moyens technologiques, que nous n’ima-
ginons pas encore aujourd’hui, verront sans doute le jour. 
Pourtant, ils devront se voir appliquer les procédures juridi-
ques.

Bien entendu, il faudra veiller à l’identifi cation des 
membres des conseils, garantir leur participation eff ective 
aux réunions, assurer la confi dentialité des débats... En 
d’autres termes, il convient de porter attention aux condi-
tions techniques, qu’un décret en conseil d’Etat pourra 
déterminer.

Par ailleurs, nous pensons opportun de maintenir les deux 
exceptions prévues par le texte initial du Gouvernement 
concernant les tenues physiques des conseils d’adminis-
tration pour l’arrêté des comptes sociaux et l’arrêté des 
comptes consolidés. S’agissant des conseils de surveillance, 
c’est le directoire qui dresse ces comptes ainsi que le rapport 
de gestion.

Enfi n, en vue d’obliger les conseils de surveillance à tenir 
au moins une réunion physique par an, la commission des 
fi nances propose de reprendre la formulation de l’amen-
dement de notre collègue député Philippe Houillon selon 
laquelle la télétransmission ne peut concerner la totalité des 
réunions du conseil de surveillance de chaque année.

L’amendement de la commission des fi nances tend donc 
à mettre en œuvre ces diff érents principes et à revenir à une 
rédaction proche du texte initial du Gouvernement.

M. le président. L’amendement no 32, présenté par 
M. Buff et, au nom de la commission des lois, est ainsi 
libellé :

Rédiger comme suit cet article :
I. – Le troisième alinéa de l’article L. 225-37 du code 

de commerce est ainsi rédigé :
« Sauf lorsque le conseil est réuni pour procéder 

aux opérations visées aux articles L. 232-1 et 
L. 233-16 et sauf disposition contraire des statuts, 
le règlement intérieur peut prévoir que sont réputés 
présents pour le calcul du quorum et de la majorité 
les administrateurs qui participent à la réunion par 
des moyens de visioconférence ou de télécommuni-
cation permettant leur identifi cation et garantissant 
leur participation eff ective, dont la nature et les condi-
tions d’application sont déterminées par décret en 
Conseil d’Etat. Les statuts peuvent limiter la nature des 
décisions pouvant être prises lors d’une réunion tenue 
dans ces conditions et prévoir un droit d’opposition au 
profi t d’un nombre déterminé d’administrateurs. »

II. – Le troisième alinéa de l’article L. 225-82 du 
même code est ainsi rédigé :

« Sauf lorsque le conseil est réuni pour procéder aux 
opérations visées au cinquième alinéa de l’article L. 225-
68 et sauf disposition contraire des statuts, le règlement 
intérieur peut prévoir que sont réputés présents pour 
le calcul du quorum et de la majorité des membres 
du conseil de surveillance qui participent à la réunion 
par des moyens de visioconférence ou de télécommu-
nication permettant leur identifi cation et garantissant 
leur participation eff ective, dont la nature et les condi-
tions d’application sont déterminées par décret en 
Conseil d’Etat. Les statuts peuvent limiter la nature des 
décisions pouvant être prises lors d’une réunion tenue 
dans ces conditions et prévoir un droit d’opposition au 
profi t d’un nombre déterminé de membres du conseil 
de surveillance. »

La parole est à M. François-Noël Buff et, rapporteur pour 
avis.

M. François-Noël Buffet, rapporteur pour avis de la 
commission des lois constitutionnelles, de législation, du 
suff rage universel, du règlement et d’administration générale. 
L’amendement no 32 tend tout d’abord à instaurer un 
régime juridique unique applicable tant à la visioconfé-
rence qu’aux autres moyens de télétransmission, en retenant 
par ailleurs la notion de moyens de télécommunication, ce 
vocable étant déjà utilisé dans d’autres dispositions du code 
de commerce.

Il vise ensuite à exclure, par souci de parallélisme avec le 
dispositif proposé pour le conseil d’administration, l’utili-
sation de moyens de télécommunication lorsque le conseil 
de surveillance est amené, en application du sixième alinéa 
de l’article L. 225-68 du code de commerce, à vérifi er et 
contrôler les documents devant être présentés par le direc-
toire à l’assemblée générale ordinaire.

Enfi n, l’amendement a pour objet de permettre aux statuts 
de prévoir un droit d’opposition à la tenue d’une réunion 
du conseil d’administration ou du conseil de surveillance au 
profi t d’une minorité d’administrateurs ou de membres du 
conseil de surveillance, fi xée à un tiers.

M. le président. L’amendement no 91, présenté par 
M. Marc, Mme Bricq, MM. Massion, Yung, Peyronnet, 
Godefroy et les membres du groupe socialiste, apparentés et 
rattachés, est ainsi libellé :

Supprimer le 1o du I de cet article.
La parole est à M. François Marc.
M. François Marc. Cet amendement est très simple : il vise 

à restreindre le champ off ert à l’utilisation des moyens de 
télécommunication.

En eff et, des précautions doivent être prises afi n d’éviter 
que l’usage de la téléconférence ne devienne un moyen facile 
d’échapper au contrôle réel de tous les membres du conseil 
d’administration. Appliquer la télétransmission aux cas visés 
par cet article reviendrait à rendre possible la détermination 
de la rémunération du directeur général ou sa révocation 
par téléphone, ce qui est dangereux !

Sur proposition du rapporteur de la commission des lois 
de l’Assemblée nationale, le champ d’application de l’article 
1er avait déjà été sérieusement restreint, ce qui montre que 
notre inquiétude est largement partagée.

En eff et, l’article 1er prévoyait initialement d’étendre la 
télétransmission à la nomination, à la rémunération et à 
la révocation du président du conseil d’administration. Il 
s’appliquait également à la révocation du directeur général. 
Il n’était pas possible, sur ces questions importantes, de 
délibérer par téléphone ! A ce titre, la révocation d’un 
administrateur par téléphone pourrait faire l’objet d’une 
annulation par la jurisprudence.

Pourquoi les articles L. 225-47 et L. 225-55 du code de 
commerce ont-ils été réintégrés dans la dernière phrase du 
troisième alinéa de l’article L. 225-37 proposé alors que 
l’article L. 225-53 ne l’a pas été ? Cet article, qui porte 
sur les conditions de nomination des directeurs généraux 
délégués et sur la révocation du directeur général, doit 
également, nous semble-t-il, faire partie des cas d’exclusion 
du recours à la télétransmission.

Tel est l’objet de cet amendement.
M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
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M. Philippe Marini, rapporteur. Parmi les trois amende-
ments faisant l’objet d’une discussion commune, celui qui 
présente la meilleure rédaction est celui de la commission 
des lois.

En eff et, cette rédaction tient compte des remarques que 
nous avons formulées tout en rédigeant l’article de façon 
plus globale, plus harmonieuse. C’est pourquoi, au nom de 
la commission des fi nances, je retire l’amendement no 2.

Quant à l’amendement no 91, je ne le crois pas utile, 
surtout si l’on adopte le dispositif de la commission des 
lois. Nous aurons à ce moment-là un dispositif tout à fait 
équilibré retenant l’innovation qui facilite la vie des entre-
prises mais maintenant dans certains cas la tenue physique 
des conseils d’administration ou conseils de surveillance.

Pour ces raisons, la commission émet un avis défavorable 
sur l’amendement no 91.

M. le président. L’amendement no 2 est retiré.
Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Thierry Breton, ministre. Monsieur le rapporteur, le 

Gouvernement souscrit à la brillante synthèse que vous 
venez de faire. Vous avez parfaitement résumé la situation ! 
Le Gouvernement est donc favorable à l’amendement no 32, 
mais défavorable à l’amendement no 91.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 32.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, l’article 1er est ainsi 
rédigé et l’amendement no 91 n’a plus d’objet.

Article 2

I. – Le deuxième alinéa de l’article L. 225-96 du même 
code est ainsi rédigé :

« Elle ne délibère valablement que si les actionnaires 
présents ou représentés possèdent au moins, sur première 
convocation, le quart, et, sur deuxième convocation, le 
cinquième des actions ayant le droit de vote. A défaut, la 
deuxième assemblée peut être prorogée à une date posté-
rieure de deux mois au plus à celle à laquelle elle avait été 
convoquée. Dans les sociétés ne faisant pas appel public 
à l’épargne, les statuts peuvent prévoir des quorums plus 
élevés. »

II. – La première phase du deuxième alinéa de l’arti-
cle L. 225-98 du même code est remplacée par deux phrases 
ainsi rédigées :

« Elle ne délibère valablement sur première convocation 
que si les actionnaires présents ou représentés possèdent au 
moins le cinquième des actions ayant le droit de vote. Dans 
les sociétés ne faisant pas appel public à l’épargne, les statuts 
peuvent prévoir un quorum plus élevé. »

III. – L’avant-dernier alinéa de l’article L. 225-99 du 
même code est ainsi rédigé :

« Les assemblées spéciales ne délibèrent valablement que si 
les actionnaires présents ou représentés possèdent au moins, 
sur première convocation, le tiers, et, sur deuxième convoca-
tion, le cinquième des actions ayant le droit de vote et dont 
il est envisagé de modifi er les droits. A défaut, la deuxième 
assemblée peut être prorogée à une date postérieure de deux 
mois au plus à celle à laquelle elle avait été convoquée. Dans 
les sociétés ne faisant pas appel public à l’épargne, les statuts 
peuvent prévoir des quorums plus élevés. »

M. le président. Je suis saisi de trois amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune.

Les deux premiers sont identiques.
L’amendement no 63 est présenté par M. Vera, 

Mme Beaufi ls, M. Foucaud et les membres du groupe 
communiste républicain et citoyen.

L’amendement no 92 est présenté par M. Marc, 
Mme Bricq, MM. Yung, Godefroy et les membres du 
groupe socialiste, apparentés et rattachés.

Ces deux amendements sont ainsi libellés :
Supprimer cet article.

La parole est à M. Bernard Vera, pour présenter l’amen-
dement no 63.

M. Bernard Vera. L’article 2 est loin d’être secondaire 
puisqu’il porte sur les conditions d’organisation des assem-
blées générales extraordinaires d’actionnaires et prolonge 
la lettre et l’esprit de l’article 1er, dont nous n’avons pas 
approuvé les principes.

Par cet article, il est proposé concrètement que les condi-
tions de quorum propres à l’organisation d’assemblées 
générales extraordinaires ayant vocation à apporter des 
modifi cations statutaires soient réduites.

S’agit-il de faciliter une plus grande souplesse de gestion 
des entreprises, qui, en défi nitive, ne profi tera qu’au noyau 
dur des actionnaires, à ceux qui trustent les postes d’admi-
nistrateurs et donnent le la pour les choix stratégiques 
de l’entreprise ? Nous sommes en droit de nous poser la 
question.

La démarche est pour le moins contradictoire avec 
certains aspects de la politique gouvernementale qui tend 
notamment à privilégier le développement de l’actionnariat 
des salariés comme des plus modestes épargnants.

Pour toutes ces raisons, nous ne pouvons qu’inviter le 
Sénat à voter cet amendement de suppression d’un article 
qui ne fera pas avancer la transparence dans la gestion des 
entreprises.

M. le président. La parole est à M. Richard Yung, pour 
présenter l’amendement no 92.

M. Richard Yung. Nous pensons que l’article 2 est dange-
reux. S’il était adopté, il suffi  rait qu’un quart des action-
naires ayant le droit de vote soient présents ou représentés 
alors qu’un tiers est nécessaire aujourd’hui.

Le système des quorums a été mis en place pour garantir 
une participation importante des actionnaires aux décisions 
de la société ; en diminuant ces quorums, on aff aiblit la 
démocratie actionnariale.

Les quorums sont destinés à éviter que les décisions des 
assemblées générales ne soient prises par une minorité des 
actionnaires présents. Le respect de la démocratie dans 
l’entreprise passe donc par la fi xation de seuils de présence 
minimaux. En remettant ces règles en cause, on permet 
aux dirigeants de se passer facilement des actionnaires. Par 
exemple, avec un quorum fi xé à un cinquième, il suffi  t 
qu’un dixième des actionnaires plus un soient favorables à 
une décision pour qu’elle soit adoptée.

De plus, cet article accroît le pouvoir des grands action-
naires au détriment des petits porteurs et des salariés de 
l’entreprise.

Telles sont les raisons pour lesquelles nous proposons la 
suppression de cet article.
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M. le président. L’amendement no 3, présenté par 
M. Marini, au nom de la commission des fi nances, est ainsi 
libellé :

Rédiger comme suit les I et II de cet article :
I. – Le deuxième alinéa de l’article L. 225-96 du 

même code est ainsi rédigé :
« Elle ne délibère valablement sur première convo-

cation que si les actionnaires présents ou représentés 
possèdent au moins le quart des actions ayant le droit 
de vote. Sur deuxième convocation, aucun quorum 
n’est requis. Dans les sociétés ne faisant pas appel public 
à l’épargne, les statuts peuvent prévoir un quorum plus 
élevé. »

II. – Le deuxième alinéa de l’article L. 225-98 du 
même code est complété par une phrase ainsi rédigée :

« Dans les sociétés ne faisant pas appel public à 
l’épargne, les statuts peuvent prévoir un quorum plus 
élevé. »

La parole est à M. le rapporteur, pour présenter l’amen-
dement no 3 et pour donner l’avis de la commission sur les 
amendements identiques nos 63 et 92.

M. Philippe Marini, rapporteur. La commission comprend 
les intentions qui animent le Gouvernement dans cette 
aff aire, toutefois, elle craint un signal négatif pour l’action-
nariat individuel et, de façon plus générale, pour les action-
naires minoritaires.

Nous avons donc considéré qu’une solution plus simple 
et plus effi  cace consisterait à aligner les quorums des assem-
blées extraordinaires sur ceux des assemblées ordinaires. 
Cette harmonisation nous semble d’autant plus souhaitable 
que les convocations portent aujourd’hui le plus souvent 
sur des assemblées générales mixtes, comportant une partie 
ordinaire et une partie extraordinaire.

La diminution du quorum des assemblées ordinaires 
ne paraît pas être une mesure très signifi cative, monsieur 
le ministre. Même en abaissant le seuil, nous risquons de 
nous heurter très rapidement aux mêmes diffi  cultés qu’ac-
tuellement. Il ne faudrait pas que, ne pouvant atteindre un 
quorum de 25 %, nous le fi xions à 20 %, puis à 15 %, et 
que, fi nalement, nous vidions l’assemblée générale de son 
contenu.

Par conséquent, nous ne sommes pas totalement 
convaincus par le dispositif prévu à l’article 2. Nous lui 
préférons, au moins en première analyse, l’alignement des 
quorums en assemblées générales ordinaires et extraordi-
naires.

Cette mesure n’aurait pas d’impact sur la protection 
des actionnaires minoritaires puisque, pour les décisions 
importantes se traduisant par une modifi cation des statuts, 
les règles de majorité renforcée applicables aux assemblées 
extraordinaires seraient maintenues.

Telle est, à ce stade, la position de la commission des 
fi nances, étant précisé que, pour les sociétés ne faisant pas 
appel public à l’épargne, il demeure toujours possible de 
prévoir dans les statuts des quorums plus élevés.

Enfi n, nous proposons de maintenir le dispositif adopté 
par l’Assemblée nationale pour ce qui est des assemblées 
spéciales de porteurs de titres d’un genre particulier, notam-
ment de porteurs d’obligations.

Pour ce qui est des amendements nos 63 et 92 de suppres-
sion de l’article, la commission n’y est pas favorable : 
elle préfère son compromis à des suppressions par trop 
radicales.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Thierry Breton, ministre. Je comprends la réaction de 

M. le rapporteur, mais il convient de tenir compte de la 
pratique : les assemblées générales, n’atteignant jamais leur 
quorum sur première convocation, se réunissent toujours 
en deuxième convocation, alors qu’aucun quorum n’est plus 
requis. Ce système a pour seul eff et, en défi nitive, d’allonger 
les délais, car les entreprises, sachant qu’elles n’atteindront 
pas le quorum, ne se mobilisent pas vraiment à la première 
convocation.

Actuellement, les actionnaires ont fi nalement peu de 
réactivité aux besoins de l’entreprise, ce qui n’est pas satis-
faisant.

Le Gouvernement pense qu’une fois le quorum légère-
ment abaissé, et donc plus facilement atteignable, l’entre-
prise se donnera les moyens de mobiliser les actionnaires. 
Aussi la proposition du Gouvernement va-t-elle, parado-
xalement, dans le sens d’un renforcement de la démocratie 
actionnariale.

J’ajoute par ailleurs, comme je l’ai indiqué dans la discus-
sion générale, qu’il nous faut réfl échir, avec les entreprises, 
aux moyens d’associer un nombre de plus en plus important 
d’actionnaires, qui, je le rappelle, ne sont pas tous localisés 
sur les mêmes territoires. Ils pourraient s’exprimer par la 
voie des nouvelles technologies, Internet en particulier, dès 
lors que les connections pourraient se faire en toute sécurité, 
comme pour les paiements.

Telles sont les raisons pour lesquelles, monsieur le rappor-
teur, je vous demande de reconsidérer la position de la 
commission.

Bien entendu, le Gouvernement est défavorable aux 
amendements de suppression nos 63 et 92.

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 63 et 92.

(Les amendements ne sont pas adoptés.)
M. le président. Monsieur le rapporteur, l’amendement 

no 3 est-il maintenu ?
M. Philippe Marini, rapporteur. Je souhaiterais obtenir 

quelques précisions de la part de M. le ministre.

Je suis favorable à ce que l’on trouve des modalités pour 
inciter au vote électronique, ce qui devrait permettre, en 
eff et, d’améliorer les taux de présence et de vote en assem-
blée générale.

C’est sur l’initiative de notre commission que, dans la 
loi de sécurité fi nancière notamment, les gérants d’actifs 
fi nanciers se sont vu demander d’exprimer leur vote ou les 
raisons de leur abstention. Nous tenons beaucoup à ce que 
les représentants de l’actionnariat prennent toute leur place 
en assemblée générale, que leurs positions soient explicites 
et qu’ils fassent vivre l’assemblée générale dans les diff érentes 
circonstances de la vie de la société, notamment lorsque des 
situations spéciales se présentent.

Dès lors, pouvez-vous nous confi rmer que l’intention du 
Gouvernement est bien de compléter le dispositif préconisé 
par la recherche de moyens légaux suffi  samment sécurisés 
pour encourager le vote électronique ? Une telle orientation 
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est-elle de nature à rencontrer les préoccupations expri-
mées par nos collègues spécialistes de ces sujets au sein de la 
commission des lois ?

Il serait utile qu’un débat ait lieu sur cette question, afi n 
que nous puissions nous prononcer en toute lucidité.

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. Thierry Breton, ministre. Je vous le confi rme bien volon-
tiers, monsieur le rapporteur, le Gouvernement a l’inten-
tion, comme je l’ai indiqué dans mon discours liminaire, 
d’engager une réfl exion sur les évolutions techniques qui 
permettraient d’accroître la démocratie actionnariale, tout 
en améliorant la sécurité juridique.

M. le président. La parole est à M. Robert Del Picchia, 
pour explication de vote.

M. Robert Del Picchia. Tout à l’heure, M. le rapporteur a 
fait allusion au vote des Français de l’étranger. C’était un 
bon exemple puisque le Sénat, tout comme l’Assemblée 
nationale, a récemment adopté une proposition de loi sur 
ce sujet.

Je rappelle que nous avons procédé à une première expéri-
mentation de vote électronique aux Etats-Unis. Elle a 
parfaitement fonctionné : Les hackers, qui ont certainement 
essayé de la pirater – ça les amuse toujours ! – n’ont pas pu 
s’immiscer, le code donné et l’identifi cation étant suffi  sam-
ment complexes.

Il n’y a donc pas de raison qu’un tel dispositif ne soit 
pas mis en place pour les actionnaires, en France comme à 
l’étranger. Il y a en eff et 2,2 millions de Français à l’étranger : 
ils ont aussi des actions en France et ils pourraient participer 
ainsi aux assemblées générales.

M. le président. La parole est à M. le président de la 
commission des lois.

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
Il est vrai que la proposition de la commission des fi nances, 
en première analyse, est séduisante : le quorum est fi xé au 
quart sur première convocation et il n’y a plus de quorum 
sur deuxième convocation.

Le Gouvernement, quant à lui, propose de fi xer le quorum 
au quart, sur première convocation, puis au cinquième, sur 
deuxième convocation. Si le cinquième n’est pas atteint, il 
est possible de délibérer ultérieurement.

Pour ma part, il me semble préférable, si l’on veut 
développer la participation des actionnaires, de ne pas être 
trop brutal. Aussi, procéder en deux étapes me paraît plus 
réaliste, monsieur Marini.

Peut-être pourrions-nous continuer à réfl échir sur ces 
problèmes. Certes, ces questions sont très urgentes, mais 
nous verrons que nous aurons aff aire, tout à l’heure, à 
d’autres urgences encore plus importantes, qui correspon-
dent notamment à des besoins en termes d’application de la 
législation européenne.

Franchement, monsieur le rapporteur, pourquoi ne pas 
en rester à la position du Gouvernement sur ces quorums 
en assemblées générales ?

M. Philippe Marini, rapporteur. Et Internet ?

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
Ce point pose problème.

Monsieur Del Picchia, organiser un vote, c’est facile ; 
mais une assemblée générale ne se résume pas à un vote : 
des propositions sont faites, des résolutions sont mises aux 
voix...

M. Philippe Marini, rapporteur. Voilà !
M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 

Nous pourrons certes parvenir à la téléparticipation, mais 
pas dans l’immédiat, en raison de la complexité de la procé-
dure, surtout s’il y a des milliers d’actionnaires.

M. Philippe Marini, rapporteur. Absolument !
M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 

Or les actionnaires participent de plus en plus aux assem-
blées générales, particulièrement en cas de problèmes straté-
giques.

De toute façon, si elle est techniquement réalisable, la 
mise en place d’assemblées générales par Internet exigera 
une organisation extrêmement pointue.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. Philippe Marini, rapporteur. A la suite de cet utile débat, 

je retire l’amendement de la commission des fi nances,
Nous pourrons saisir l’opportunité que le Gouvernement 

a ouverte d’approfondir la question du vote électronique, 
système auquel n’est pas fondamentalement opposé le prési-
dent de la commission des lois.

Dans l’attente de l’ouverture de ce chantier, il est 
sans doute préférable d’en rester à la version initiale du 
Gouvernement.

M. le président. L’amendement no 3 est retiré.
Je mets aux voix l’article 2.
(L’article 2 est adopté.)

Article additionnel après l’article 2

 ou après l’article 3

M. le président. Je suis saisi de deux amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 122, présenté par M. Mercier et 
les membres du groupe Union centriste – UDF, est ainsi 
libellé :

Après l’article 2, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

L’article L. 225-1 du code de commerce est ainsi 
modifi é :

I. – Au début de la dernière phrase, sont ajoutés 
les mots : « Dans les sociétés faisant appel public à 
l’épargne, ».

II. – Il est complété par deux alinéas ainsi rédigés :
« Lorsque la société anonyme ne comporte qu’un seul 

actionnaire, l’actionnaire unique exerce les pouvoirs 
dévolus à l’assemblée générale des actionnaires par le 
présent chapitre. Ses décisions sont mentionnées au 
registre des décisions de l’actionnaire unique.

« La société anonyme à actionnaire unique est dirigée 
par un président désigné par l’actionnaire unique et 
révocable dans les mêmes conditions. Les attributions 
dévolues par le présent chapitre au conseil d’admi-
nistration ou au directeur général sont exercées par le 
président de la société ».

La parole est à M. Jean-Jacques Jégou.
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M. Jean-Jacques Jégou. Rien ne justifi e de fi xer à sept le 
nombre d’actionnaires d’une société anonyme ne faisant pas 
appel public à l’épargne. Les entrepreneurs doivent avoir le 
choix de limiter le nombre d’actionnaires de la société qu’ils 
souhaitent créer, sans avoir à recourir artifi ciellement à sept 
actionnaires.

Ainsi, la société anonyme ne faisant pas appel public à 
l’épargne pourrait avoir un actionnaire unique. Cette possi-
bilité permettrait de satisfaire aux exigences du droit commu-
nautaire puisque le règlement (CE) no 2157/2001 relatif au 
statut de la société européenne prévoit que les dispositions 
nationales qui interdisent aux sociétés anonymes d’avoir un 
actionnaire unique sont sans application pour les sociétés 
européennes fi liales.

La société anonyme à actionnaire unique serait également 
utile en droit national puisqu’elle permettrait de constituer 
des sociétés anonymes unipersonnelles.

M. le président. L’amendement no 142, présenté par M. 
Marini, au nom de la commission des fi nances, est ainsi 
libellé :

Après l’article 3, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

L’article L. 225-1 du code de commerce est ainsi 
modifi é :

1o Le début de la seconde phrase est ainsi rédigé : 
« Dans les sociétés faisant appel public à l’épargne, (le 
reste sans changement)... »

2o Il est ajouté deux alinéas ainsi rédigés :
« Lorsque la société anonyme ne comporte qu’un seul 

actionnaire, l’actionnaire unique exerce les pouvoirs 
dévolus à l’assemblée générale des actionnaires par le 
présent chapitre. Ses décisions sont mentionnées au 
registre des décisions de l’actionnaire unique.

« La société anonyme à actionnaire unique est dirigée 
par un président désigné par l’actionnaire unique et 
révocable dans les mêmes conditions. Les attributions 
dévolues par le présent chapitre au conseil d’adminis-
tration, à son président ou au directeur général sont 
exercées par le président de la société ».

La parole est à M. le rapporteur.
M. Philippe Marini, rapporteur. Mes chers collègues, il 

existe des EURL, entreprises unipersonnelles à responsabi-
lité limitée, qui sont des SARL unipersonnelles. Il existe des 
SASU, sociétés par actions simplifi ées à associé unique, qui 
sont des sociétés unipersonnelles. Il n’existe pas de sociétés 
anonymes unipersonnelles. Pourquoi ? Je ne l’ai jamais 
compris et personne n’a été en mesure de me l’expliquer de 
façon rationnelle !

L’exigence des sept actionnaires remonte à Napoléon III. 
Les avis des historiens du droit divergent quant aux raisons 
pour lesquelles, à l’époque, ce chiff re a été arrêté. Certains 
pensent qu’il s’agirait d’anglomanie, cette disposition ayant 
existé dans la loi anglaise. D’autres pense que l’Empereur 
aurait tranché entre deux ministres qui proposaient l’un le 
chiff re de cinq et l’autre celui de dix.

Quoi qu’il en soit aujourd’hui, requérir sept actionnaires 
pour constituer une société anonyme n’a aucune espèce de 
rationalité. Il est tout à fait concevable que de vraies sociétés 
anonymes soient constituées avec un seul associé, bien 
d’autres pays connaissant cette forme juridique.

Au demeurant, le règlement communautaire du 
8 octobre 2001 relatif à la société européenne – que connaît 
bien M. Jean-Guy Branger – prévoit la possibilité de consti-

tuer des sociétés européennes unipersonnelles et renvoie, 
pour une large part, aux dispositions de la législation natio-
nale régissant les sociétés anonymes.

Ainsi, si nous nous dotions de SA unipersonnelles, nous 
irions davantage dans le sens de la cohérence, de l’homogé-
néité et de l’attractivité de notre droit par rapport à l’évolu-
tion communautaire.

C’est dans cet esprit que la commission des fi nances, qui 
a bien conscience d’empiéter un peu sur le droit commer-
cial et sur le domaine incontesté de la commission des lois 
(Sourires.), s’autorise à présenter cet amendement.

Nous sommes par ailleurs heureux de partager cette initia-
tive avec l’un des groupes de notre assemblée.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Thierry Breton, ministre. La proposition qui est faite 
calque le régime de constitution des sociétés anonymes ne 
faisant pas appel à l’épargne publique sur celui des sociétés 
par actions simplifi ées.

Je comprends parfaitement vos arguments, messieurs. Du 
reste, cet amendement serait utile aux sociétés qui se placent 
dans une perspective de croissance dans la mesure où il leur 
permettrait d’opter, dès leur création, pour la forme sociale 
la plus dynamique et la plus adaptée à une future cotation 
en bourse.

Toutefois, la création de sociétés anonymes uniperson-
nelles, d’après le garde des sceaux, contrevient manifeste-
ment au caractère anonyme de ce type de société.

En outre, si un tel amendement était adopté, les dispo-
sitions du code de commerce relatives aux assemblées 
générales devraient être adaptées.

C’est la raison pour laquelle le Gouvernement verrait d’un 
bon œil le retrait de ces deux amendements.

M. le président. Monsieur Jégou, modifi ez-vous l’amen-
dement no 122 de telle sorte qu’il soit identique à l’amende-
ment no 142 de la commission ?

M. Jean-Jacques Jégou. Bien entendu ! En tant que 
membre de la commission des fi nances, je suis solidaire de 
M. le rapporteur.

Je n’ai pas du tout été convaincu par les arguments de 
M. le ministre – lui-même, d’ailleurs, ne me paraissait pas 
très convaincu. Il a fait référence à l’un de ses collègues 
avec un sourire évocateur ! (M. le ministre fait un signe de 
dénégation.) Certes, je ne suis pas juriste, mais je ne vois 
pas pourquoi la commission des fi nances ne pourrait pas 
essayer d’innover, d’autant que ce dispositif existe déjà dans 
d’autres pays. Il permettrait de donner un peu d’allant à 
des créateurs d’entreprise qui seraient ainsi capables d’agir 
immédiatement.

M. le président. Je suis donc saisi d’un amendement 
no 122 rectifi é, présenté par M. Mercier et les membres du 
groupe Union centriste – UDF, et ainsi libellé :

Après l’article 3, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

L’article L. 225-1 du code de commerce est ainsi 
modifi é :

1o Le début de la seconde phrase est ainsi rédigé : 
« Dans les sociétés faisant appel public à l’épargne, (le 
reste sans changement)... »
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2o Il est ajouté deux alinéas ainsi rédigés :
« Lorsque la société anonyme ne comporte qu’un seul 

actionnaire, l’actionnaire unique exerce les pouvoirs 
dévolus à l’assemblée générale des actionnaires par le 
présent chapitre. Ses décisions sont mentionnées au 
registre des décisions de l’actionnaire unique.

« La société anonyme à actionnaire unique est dirigée 
par un président désigné par l’actionnaire unique et 
révocable dans les mêmes conditions. Les attributions 
dévolues par le présent chapitre au conseil d’adminis-
tration, à son président ou au directeur général sont 
exercées par le président de la société ».

La parole est à M. le président de la commission des lois.
M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des 

lois. Nous pouvons eff ectivement, en droit, raisonner par 
analogie : puisqu’un tel dispositif existe ailleurs, il nous faut 
forcément faire la même chose. Nous raisonnons souvent de 
la sorte ; est-ce bon pour la cohérence de notre droit ?

Tout d’abord, mes chers collègues, l’argument européen 
ne vaut pas. Les sociétés européennes fi liales disposent 
d’un moyen très simple : elles peuvent créer une société par 
actions simplifi ée. Cela ne leur est pas du tout interdit.

J’ai l’impression que la société par actions simplifée a 
été créée pour qu’il puisse y avoir une société à actionnaire 
unique. De même, il existe une SARL à actionnaire unique, 
qui est l’EURL. Laissons donc à la société anonyme son 
caractère anonyme, car il y a une contradiction entre les 
termes « anonyme » et « un seul actionnaire » !

Nous pouvons donc discuter du nombre d’actionnaires 
que doit compter une société anonyme. Nous pouvons 
même le ramener à deux ou à trois, mais en aucun cas en 
venir à un actionnaire unique.

Je rappellerai – et M. Marini s’en souviendra, lui qui est à 
l’origine de bien des initiatives dans ce domaine –...

M. Philippe Marini, rapporteur. Je ne sais pas comment je 
dois prendre cela ! (Sourires.)

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des 
lois. ... qu’en ce qui concerne la SAS nous avons dû nous y 
reprendre à trois fois, car toutes les conséquences en matière 
de droit, notamment en matière d’application des règles des 
sociétés, n’avaient pas été tirées. En l’occurrence également, 
veuillez m’en excuser, monsieur le rapporteur, il manque 
de nombreux éléments dans le dispositif que vous nous 
proposez !

Cette mesure aurait des répercussions sur l’organisation 
de la société et, quoi que l’on en dise, poserait de nombreux 
problèmes en rendant le code de commerce inapplicable.

Par ailleurs, monsieur le rapporteur, je considère que 
le problème de la société européenne sera réglé puisque 
nos amendements vont permettre la création de fi liales 
européennes. Cela fait longtemps d’ailleurs qu’avec Jean-
Guy Branger, nous estimions que, pour créer une société 
fi liale européenne, il n’y avait rien de plus simple que de 
créer une société par actions simplifi ée.

De plus, et je m’adresse à vous, monsieur le ministre, on 
sait très bien que les fi liales entre deux groupes peuvent se 
constituer en société par actions simplifi ée qui, elle, peut 
être à actionnaire unique. C’est prévu. Tout un chapitre du 
code de commerce concerne la SAS. De même, il existe une 
SARL à actionnaire unique.

Laissons la société anonyme telle qu’elle est. Les règles 
sont extrêmement précises et il faudrait réexaminer tout le 
titre concernant les sociétés si des sociétés anonymes uniper-
sonnelles étaient créées.

Une telle mesure me paraît donc quelque peu prématurée. 
Tous les moyens existent pour créer une société par actions 
simplifi ée à actionnaire unique. Pourquoi ajouter une autre 
possibilité ? Il serait un peu prématuré, dans le cadre de ce 
débat important qui concerne d’autres sujets, de trancher 
sur cette question.

En tout cas, pour ma part, je ne suis pas prêt à voter ce 
dispositif, qui me paraît fort incomplet et fort dangereux 
d’un point de vue juridique.

M. le président. La parole est à M. le ministre.
M. Thierry Breton, ministre. Je tiens à dire à M. Jégou 

qu’il a mal interprété mes propos : j’ai pour le garde des 
sceaux non seulement de l’amitié, mais encore du respect. 
J’ai simplement fait part de la position de la Chancellerie, 
position qui semble être celle de M. le président de la 
commission des lois.

M. le président. La parole est à M. le président de la 
commission des fi nances.

M. Jean Arthuis, président de la commission. Je m’expri-
merai avec beaucoup d’humilité pour ne pas être suspecté 
de vouloir empiéter sur les prérogatives de la commission 
des lois.

Ceux qui ont observé le fonctionnement des sociétés 
anonymes comptant sept actionnaires peuvent attester que, 
dans bien des cas, ce chiff re ne se justifi e pas autrement que 
par le souci de se conformer aux exigences de la loi. C’est 
une fi ction totale. Pour cette raison, il a fallu inventer une 
autre catégorie, à savoir la société anonyme simplifi ée.

Si l’on a le souci de simplifi er le droit et si l’on veut éviter 
cette hypocrisie et cette fi ction, sans doute faut-il recon-
naître qu’une société anonyme peut être unipersonnelle.

J’ignore si cette question peut être résolue ce soir. 
Cependant, dans le cadre de notre système bicaméral, 
laissons se confronter les points de vue de l’Assemblée 
nationale et du Sénat ; laissons vivre l’innovation que nous 
propose le rapporteur général. Il faut inviter tous les juristes 
à faire preuve d’humilité et à s’astreindre au respect du 
principe de réalité. Encore une fois, ces sept actionnaires 
sont des actionnaires de convenance et ne servent qu’à 
satisfaire à une obligation légale. C’est une fi ction et une 
véritable hypocrisie. Objectivement, cela ne correspond à 
rien.

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 122 rectifi é et 142.

(Les amendements sont adoptés.)
M. le président. En conséquence, un article additionnel 

ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 3.

Articles additionnels après l’article 2

M. le président. L’amendement no 64, présenté par 
M. Vera, Mme Beaufi ls, M. Foucaud et les membres du 
groupe communiste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Après l’article 2, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

Dans le premier alinéa de l’article L. 225-21 du 
code du commerce, les mots : « cinq mandats » sont 
remplacés par les mots : « deux mandats »

La parole est à M. Bernard Vera.
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M. Bernard Vera. Cet amendement est pour nous un 
amendement de principe.

L’article L. 225-21 du code de commerce pose clairement 
la question de la répartition du pouvoir au sein des conseils 
d’administration de nos entreprises et notamment celle du 
cumul des fonctions dirigeantes par un nombre relative-
ment réduit de personnes.

Dans un certain nombre de cas, force est de constater, en 
eff et, que ce cumul s’exerce y compris et surtout dans des 
secteurs d’activité où les entreprises concernées sont censées 
être en concurrence.

Quelques opérations de participations croisées sont ainsi 
souvent l’objet de « points de rencontre » entre mêmes 
administrateurs, les fonctions au sein des conseils d’admi-
nistration respectifs étant en quelque sorte interchangea-
bles.

De surcroît, quand on pose la question de la succession de 
nos dirigeants d’entreprises les plus âgés, comment ne pas 
regretter que le maintien de la règle de cumul des mandats 
prive certains cadres aux qualités affi  rmées par la pratique 
de la possibilité d’exercer un rôle dans la gestion de leur 
entreprise et de préparer ainsi dans les meilleures conditions 
les passages de témoin ?

Pour ces raisons, nous vous invitons, mes chers collègues, 
à adopter cet amendement visant à faciliter une plus large 
répartition des fonctions dirigeantes dans nos entreprises en 
limitant le cumul des mandats.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur. Cette contrainte nous 
semble à la fois excessive et peu réaliste.

Si l’on veut voir se développer l’activité d’administra-
teur indépendant, si l’on souhaite voir se multiplier dans 
les conseils d’administration le nombre d’administrateurs 
indépendants non exécutifs, il faut que cette fonction puisse 
devenir un véritable métier, comme c’est le cas dans d’autres 
pays, notamment en Grande-Bretagne. Pour cela, deux 
mandats ne suffi  sent pas !

Ne serait-ce que pour cette seule raison, la commission est 
défavorable à cet amendement. M. Vera a fi xé la barre à un 
niveau vraiment trop bas : sa proposition risquerait de nuire 
à la bonne gouvernance des entreprises.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Thierry Breton, ministre. Le Gouvernement émet un 
avis identique à celui de la commission.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 64.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 55 rectifi é, présenté par 
MM. Longuet et Cornu, est ainsi libellé :

Après l’article 2, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

I. – Au début du dernier alinéa de l’article L. 225-37 
du code de commerce, sont ajoutés les mots : « Dans les 
sociétés faisant appel public à l’épargne, »

II. – Au début du dernier alinéa de l’article
L. 225-68 du même code, sont ajoutés les mots : « Dans 
les sociétés faisant appel public à l’épargne, »

La parole est à M. Gérard Longuet.

M. Gérard Longuet. Cet amendement a pour objet d’exo-
nérer les sociétés qui ne font pas appel à l’épargne de l’obliga-
tion nouvelle résultant de la loi du 1er août 2003 de sécurité 
fi nancière imposant au président du conseil d’administra-
tion ou au président du conseil de surveillance de présenter 
un rapport sur la préparation du conseil d’administration 
ainsi que sur les dispositifs internes d’audit et de contrôle.

Autant cette disposition paraît parfaitement légitime pour 
les sociétés faisant appel à l’épargne, autant, pour les sociétés 
fermées, à savoir celles dont les capitaux sont constitués et 
rassemblés par des actionnaires qui se connaissent, cette 
contrainte supplémentaire – qui a un coût, qui mobilise des 
moyens – s’avère quelque peu dérisoire dans la mesure où 
la plupart de ces sociétés unissent leurs actionnaires par un 
pacte qui est en général plus contraignant et plus stable dans 
la durée que cet ensemble de règles très formelles.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Philippe Marini, rapporteur. Cet amendement est tout 

à fait intéressant.
Il est vrai que la loi de sécurité fi nancière impose l’éla-

boration d’un rapport sur le contrôle interne et exige des 
commissaires au compte un rapport sur ce rapport.

C’est une bonne discipline car il s’agit d’évaluer de 
manière plus précise et plus réaliste les procédures internes 
aux entreprises. Pour les grandes entreprises, c’est tout à fait 
judicieux. Pour les entreprises ne faisant pas appel public 
à l’épargne, la question peut se poser : faut-il imposer ce 
système contraignant partout, quelle que soit la taille de 
l’entreprise ?

Dans un rapport rédigé l’année dernière, un an après la 
loi de sécurité fi nancière, je me suis interrogé sur ce point. 
Je citais les commentaires de l’Autorité des marchés fi nan-
ciers. Cette dernière ne me semble pas avoir une position 
extrêmement claire. On aurait pu s’attendre à ce qu’elle 
recommande que cette obligation s’applique de manière 
plus souple à l’égard des petites sociétés ne faisant pas appel 
public à l’épargne. Or ses interprétations écrites ne vont pas 
dans ce sens.

Connaissant certaines des diffi  cultés auxquelles sont 
confrontées les PME, je crois que la proposition de Gérard 
Longuet mérite réfl exion et qu’elle devrait trouver une suite 
législative.

La commission des fi nances, reconnaissant le bien-
fondé de la réfl exion, a décidé de s’en remettre à l’avis du 
Gouvernement.

M. le président. Quel est donc l’avis du Gouvernement ?
M. Thierry Breton, ministre. Le Gouvernement considère 

la proposition de Gérard Longuet tout à fait pragmatique. 
Eff ectivement, après deux ans d’application de la loi de 
sécurité fi nancière, on a pu voir ce qui fonctionne bien et ce 
qui fonctionne moins bien. Je rappelle à la Haute Assemblée 
que, un an après, les carences constatées dans l’application 
de cette disposition atteignaient 98 %, ce qui démontre qu’il 
y avait peut-être un problème, notamment dans les PME.

Bien sûr, pour les entreprises faisant appel public à 
l’épargne, il ne faut rien changer. Le dispositif actuel 
constitue un élément de sécurité. Il faut plutôt veiller à ce 
que l’ensemble de ces entreprises l’appliquent eff ectivement. 
C’est d’ailleurs ce qui est fait. En revanche, la réfl exion qui 
porte sur les autres entreprises, en particulier sur les PME, 
nous semble légitime. C’est pourquoi le Gouvernement 
émet un avis favorable sur cet amendement.
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M. le président. Quel est maintenant l’avis de la commis-
sion ?

M. Philippe Marini, rapporteur. Avis favorable.
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 55 

rectifi é.
(L’amendement est adopté.)
M. le président. En conséquence, un article additionnel 

ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 2.
L’amendement no 93, présenté par M. Marc, Mme Bricq, 

MM. Massion, Yung, Peyronnet, Godefroy et les membres 
du groupe socialiste, apparentés et rattachés, est ainsi 
libellé :

Après l’article 2, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

Le dernier alinéa de l’article L. 225-96 du code de 
commerce est ainsi rédigé :

« Elle statue à la majorité des deux tiers des voix des 
actionnaires présents ou représentés, sauf si les statuts 
prévoient une majorité plus forte que celle-ci. »

La parole est à Mme Nicole Bricq.
Mme Nicole Bricq. Le débat que nous avons eu tout à 

l’heure sur la question des quorums lors de l’examen de 
l’article 2 était très éclairant. Le fait que M. le rapporteur, 
après avoir plaidé en faveur de son amendement, l’ait retiré 
par la suite montre que notre appréhension était légitime.

Comme nous n’avons pu nous opposer à l’aff aiblisse-
ment des règles en matières de quorums, nous proposons 
de renforcer les règles de majorité à l’assemblée générale 
extraordinaire. En eff et, c’est en assemblée générale extraor-
dinaire que les décisions importantes sont prises. Dès lors, 
nous pensons qu’il faut renforcer les outils de la démocratie 
en son sein. Apparemment, l’objet de cette partie du texte 
est d’améliorer la transparence : c’est l’objet de cet amende-
ment.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Philippe Marini, rapporteur. La commission est perplexe. 

Renvoyer aux statuts la faculté d’imposer une majorité diff é-
rente de la règle habituelle des deux tiers pour les décisions 
en assemblée générale extraordinaire nous semble assez 
contestable. L’un des principes de base de notre droit des 
sociétés, principe intangible jusqu’alors, est bien que la 
règle de majorité en assemblée générale extraordinaire – la 
majorité statutaire – est fi xée aux deux tiers.

Si l’on suivait cette proposition, certaines sociétés recti-
fi eraient leurs statuts pour fi xer une majorité plus élevée. 
D’autres maintiendraient la règle de droit commun, celle 
des deux tiers, qui continuerait d’exister à titre supplétif. 
Pour les investisseurs, pour les personnes extérieures à la 
société, cela serait-il très clair ? N’en résulterait-il pas un 
problème d’information des investisseurs ? En tout cas, il y 
aurait une très grande variété de situations.

En fait, celle solution semble plutôt d’inspiration très 
libérale, ce qui pourrait être un compliment venant de ma 
part (Sourires.), mais je ne suis pas sûr que les auteurs de 
l’amendement aient bien mesuré toutes les conséquences de 
cette approche.

En rappelant que la commission s’est plutôt prononcée en 
défaveur de cet amendement, je souhaiterais connaître l’avis 
du Gouvernement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Thierry Breton, ministre. Le Gouvernement a retiré de 
son projet une mesure identique permettant de fi xer dans 
les statuts de sociétés non cotées une majorité plus forte 
pour les assemblées générales parce qu’elle était susceptible 
d’entraîner des situations de blocage.

En eff et, cette mesure permettrait, de facto, de donner un 
droit de veto à certains actionnaires importants et, comme 
l’a laissé entendre M. le rapporteur, je ne suis pas sûr que tel 
soit en réalité votre objectif, madame Bricq.

Pour cette raison, le Gouvernement est défavorable à cet 
amendement.

M. le président. La parole est à Mme Nicole Bricq, pour 
explication de vote.

Mme Nicole Bricq. Il ne nous avait pas échappé que, dans 
l’avant-projet de loi, le Gouvernement avait envisagé ce 
durcissement optionnel. Il nous semblait que la première 
version permettait d’assurer une meilleure représentativité 
des décisions prises en assemblée, notamment au cas où les 
règles du quorum seraient aff aiblies. C’est la raison pour 
laquelle nous avons présenté cet amendement.

J’ai bien perçu les hésitations qui ont été exprimées s’agis-
sant des risques de complexité que comporte cette dispo-
sition. Il est dommage que l’urgence ait été déclarée sur ce 
texte, car c’est le type même de mesure qui mériterait une 
navette.

Etant néanmoins consciente que cet amendement peut 
être source d’incertitude, je le retire.

M. le président. L’amendement no 93 est retiré.
L’amendement no 97, présenté par M. Marc, Mme Bricq, 

MM. Massion, Yung, Peyronnet, Godefroy et les membres 
du groupe socialiste, apparentés et rattachés, est ainsi 
libellé :

Après l’article 2, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

Au deuxième alinéa de l’article L. 225-102-1 du code 
de commerce après les mots : « a reçu » sont insérés les 
mots : « , directement ou indirectement, ».

La parole est à Mme Nicole Bricq.
Mme Nicole Bricq. Cet amendement a également pour 

objectif de renforcer la transparence dans l’entreprise.
Il vise à compléter les informations qui doivent être 

obligatoirement délivrées à l’assemblée générale des action-
naires conformément à l’article L. 225-102-1 du code 
du commerce. Il complète le droit existant et permet aux 
actionnaires d’avoir connaissance de la rémunération et des 
avantages reçus par les mandataires sociaux directement ou 
indirectement.

En eff et, compte tenu de la pratique, il convient que 
toutes les rémunérations et avantages directs et indirects 
soient soumis à la publicité. Cette obligation de transpa-
rence doit viser les éléments de rémunération versés par une 
société se trouvant à l’étranger, par exemple dans un paradis 
fi scal, dès lors qu’elle a un lien juridique direct ou indirect 
avec la société pour laquelle le dirigeant comme l’adminis-
trateur exercent leur mandat.

La connaissance par les assemblées de ces précisions 
pourrait permettre d’éviter l’attribution de rémunérations 
excessives au regard de la situation de l’entreprise.

Je vous indique par avance que je ne retirerai pas cet 
amendement.
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M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur. Ma chère collègue, 
permettez-moi quand même de tenter de vous convaincre !

Cet amendement, dont l’inspiration est tout à fait excel-
lente, est quelque peu superfétatoire dans la mesure où 
l’article L. 225-102-1 du code de commerce est suffi  sam-
ment précis.

Premièrement, le montant des rémunérations et avantages 
de toute nature doit être mentionné dans le rapport. 
Deuxièmement, ces sommes sont celles qui sont reçues par 
les mandataires de la part des sociétés contrôlées ou de la 
société qui contrôle la société dans laquelle le mandat est 
exercé.

La défi nition du contrôle exclusif ou conjoint, posée à 
l’article L. 233-16 du code de commerce, tel qu’il résulte 
de la loi de sécurité fi nancière, et que cet article a étendue 
au-delà du critère de détention du capital, est extensive. Elle 
précise en particulier que le contrôle peut résulter du droit 
d’exercer une infl uence dominante sur une entreprise en 
vertu d’un contrat ou de clauses statutaires.

Donc, concrètement, une société off shore, puisque 
vous semblez vous intéresser, madame Bricq, à ce qui se 
passe dans ces pays qui jouissent d’un climat agréable 
(Sourires.) ...

Mme Nicole Bricq. Il en est qui ne sont pas si loin !

M. Philippe Marini, rapporteur. Ces territoires-là sont un 
peu pluvieux...

M. Jean Bizet. Ce n’est pas mal non plus !

M. Philippe Marini, rapporteur. ... mais ils peuvent égale-
ment être tout à fait convenables ! (Nouveaux sourires.)

De telles sociétés peuvent être liées par un contrat qui 
réserve à l’ayant droit économique une infl uence dominante, 
même si celui-ci ne détient pas le contrôle du capital. Il me 
semble donc qu’au regard de la loi française ces sociétés sont 
couvertes par l’obligation déclarative qui est posée de façon 
très extensive par la loi de sécurité fi nancière.

Dans ces conditions, votre amendement ne me semble 
pas utile et je vous prie de bien vouloir le retirer.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Thierry Breton, ministre. A deux, peut-être parvien-
drons-nous à convaincre Mme Bricq !

Une rédaction aussi large que celle que vous proposez, 
madame Bricq, n’est pas sans poser certaines diffi  cultés 
d’interprétation quant au champ réellement couvert.

Par ailleurs, je m’interroge sur l’effi  cacité réelle d’un tel 
amendement. Dans les faits, il accroîtrait considérable-
ment la portée extraterritoriale du code de commerce, dont 
ce n’est pas la vocation. De surcroît, il ne saurait avoir un 
pouvoir contraignant pour une société non soumise au 
droit français.

Pour toutes ces raisons, le Gouvernement n’est pas 
favorable à votre amendement.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 97.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 65, présenté par 
M. Vera, Mme Beaufi ls, M. Foucaud et les membres du 
groupe communiste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Après l’article 2, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

La première phrase du deuxième alinéa de l’article 
L. 225-177 du code de commerce est ainsi rédigée :

« Les autorisations doivent être précédées d’un accord 
d’entreprise ou de groupe conclu en vertu des disposi-
tions de l’article L. 132-27 du code du travail portant 
augmentation des salaires eff ectifs, dont la validité est 
subordonnée à la signature par une ou des organisa-
tions syndicales représentatives ayant recueilli au moins 
la moitié des suff rages exprimés aux dernières élections 
au comité d’entreprise ou, à défaut, des délégués du 
personnel, qui fi xe les conditions dans lesquelles seront 
consenties les options. »

La parole est à Mme Marie-France Beaufi ls.

Mme Marie-France Beaufi ls. La question de la transpa-
rence de la gestion de nos entreprises est posée directement 
à travers cet amendement, comme à travers l’ensemble des 
articles que nous examinons.

La question des plans d’option d’achat d’actions, en 
mauvais franglais les « stock options » – vous noterez, 
monsieur Marini, que je fais l’eff ort de parler en français – 
anime nos débats depuis une bonne douzaine d’années.

On connaît la philosophie de ces plans : récompenser les 
salariés et singulièrement les cadres dirigeants, y compris 
dans des sociétés non cotées, en leur permettant d’acquérir 
des parts de capital de l’entreprise à taux préférentiel comme 
une sorte de rémunération accessoire à la rémunération 
normalement soumise à cotisations sociales et à impôt sur 
le revenu.

Nous ne reviendrons évidemment pas sur les errements 
du débat en la matière, sinon que, malgré un relatif alour-
dissement de la fi scalité des plans d’option d’achat d’actions, 
ces opérations demeurent plus « intéressantes » sur un plan 
fi scal qu’une majoration de la rémunération salariale.

Les accessoires ont d’ailleurs, dans certaines entreprises, 
pris tant de place qu’ils sont devenus l’essentiel de la 
rémunération des dirigeants.

Il nous semble que nous ne pouvons nous contenter de 
soumettre de telles décisions de gestion à la seule apprécia-
tion d’une assemblée générale extraordinaire, surtout quand 
on voit comment le présent texte en assure la tenue.

Cet amendement vise donc à favoriser le développe-
ment de la transparence dans la mise en œuvre des plans 
d’option, en les soumettant à la négociation collective et 
en les associant obligatoirement à la signature d’un accord 
collectif sur l’évolution des salaires.

En eff et, ce qui choque généralement le plus dans cette 
aff aire, c’est que, si les assemblées d’actionnaires ne mettent 
pas en question l’attribution des plans d’option, en revanche, 
la modération salariale y est souvent, quant à elle, à l’ordre 
du jour et présentée comme une obligation.

C’est un peu comme si rémunérer le capital – le capital 
porteur de plus-values latentes, sinon pourquoi mettre 
en place un dispositif de plans d’option ? – interdisait de 
rémunérer le travail à sa juste valeur.
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On ne peut pourtant, monsieur le ministre, rétablir 
la confi ance dans l’économie qu’en assurant un partage 
équilibré de la richesse potentielle créée par le travail dans 
une entreprise.

Dans l’attente de rouvrir le débat – cela viendra à l’occa-
sion de l’examen du projet de loi de fi nances – sur le 
traitement fi scal des accessoires de rémunération, nous ne 
pouvons que proposer cette disposition de transparence et 
d’équilibre visant à associer, sinon à lier, accord collectif sur 
les salaires et mise en place de plans d’option.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Philippe Marini, rapporteur. Chère collègue, si j’apprécie 

votre pratique de la francophonie fi nancière,...
M. Robert Del Picchia. Très bien !
M. Philippe Marini, rapporteur. ... sur le fond des choses, 

néanmoins, la commission ne peut vous suivre.
Les plans d’options ont fait l’objet de diff érentes mesures 

de clarifi cation et de transparence, notamment dans la loi 
de sécurité fi nancière. Ces plans représentent toujours un 
élément de motivation important pour les dirigeants, les 
principaux cadres d’une entreprise, mais ils ne doivent 
surtout pas être confondus avec des compléments de 
rémunération. Ils n’ont de légitimité, notamment en ce qui 
concerne leur régime fi scal, que pour autant qu’existe une 
prise de risque.

Dès lors que les dirigeants de l’entreprise, les dirigeants 
salariés, sont associés aux risques liés à l’évolution de la 
stratégie de l’entreprise, c’est un instrument utile. Mais, 
comme de toute bonne chose, il ne faut point abuser. Cette 
question doit être laissée à l’appréciation des assemblées 
générales, qui doivent, en principe, être attentives à ce que 
la dilution du bénéfi ce par action n’excède pas certaines 
limites.

Dans ces conditions, la commission est défavorable à 
l’amendement no 65.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Thierry Breton, ministre. L’attribution d’options de 

souscription d’actions au bénéfi ce des dirigeants ou des 
salariés est une pratique aujourd’hui strictement encadrée.

Je rappelle qu’elle doit préalablement, comme l’a rappelé 
le rapporteur, être autorisée par l’assemblée générale. Elle fait 
l’objet chaque année d’un rapport spécial des commissaires 
aux comptes. Dans ces conditions, il ne paraît pas nécessaire 
au Gouvernement d’encadrer davantage cette pratique.

C’est la raison pour laquelle il n’est pas favorable à cet 
amendement.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 65.
(L’amendement n’est pas adopté.)
M. le président. L’amendement no 66, présenté par 

M. Vera, Mme Beaufi ls, M. Foucaud et les membres du 
groupe communiste républicain et citoyen, est ainsi libellé :

Après l’article 2, insérer un article additionnel ainsi 
rédigé :

La première phrase de l’article L. 225-237 du code 
du commerce est ainsi rédigée :

« Les commissaires aux comptes portent à la connais-
sance du conseil d’administration, du directoire et du 
conseil de surveillance, du comité d’entreprise ou des 
représentants du personnel, selon le cas : »

La parole est à M. Bernard Vera.
M. Bernard Vera. L‘article L. 225-237 du code de 

commerce, qui porte sur le rapport des commissaires aux 
comptes, dispose : « Les commissaires aux comptes portent à 
la connaissance du conseil d’administration ou du directoire 
et du conseil de surveillance, selon le cas : 1o les contrôles 
et vérifi cations auxquels ils ont procédé et les diff érents 
sondages auxquels ils se sont livrés ; 2o les postes du bilan 
et des autres documents comptables auxquels des modifi ca-
tions leur paraissent devoir être apportées [...] ; 3o les irrégu-
larités et les inexactitudes qu’ils auraient découvertes ; 4o les 
conclusions auxquelles conduisent les observations et recti-
fi cations [...] ».

Il s’agit donc simplement pour nous de renforcer la trans-
parence de la gestion des entreprises en rendant accessi-
bles les documents comptables de l’entreprise à ses propres 
salariés ou à leurs représentants.

Il convient en eff et, si l’on souhaite renforcer la confi ance 
dans l’économie de faire en sorte que les salariés, premiers 
intéressés dans toute décision de gestion portant sur leur 
devenir ou celui de leur entreprise, soient informés, autant 
que faire se peut, de la réalité des faits et des choix opérés.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Philippe Marini, rapporteur. Cet amendement ne nous 

semble pas utile, car le comité d’entreprise, aux termes des 
articles L. 432-1 et L. 432-4 du code du travail est informé 
et consulté sur les questions intéressant l’organisation, la 
gestion et la marche de l’entreprise et, à ce titre, il reçoit 
régulièrement des informations et rapports sur la situation 
de celle-ci.

Par ailleurs, à l’instar d’une précédente proposition, il me 
semble procéder d’une certaine confusion des genres entre 
les diff érents organes sociaux.

La commission a donc émis un avis défavorable.
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Thierry Breton, ministre. Monsieur le président, le 

Gouvernement souscrit aux propos de M. le rapporteur. Il 
est, lui aussi, défavorable à cet amendement.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 66.
(L’amendement n’est pas adopté.)

Article 2 bis

I. – Le même code est ainsi modifi é :
1o Après l’article L. 225-42, il est inséré un article 

L. 225-42-1 ainsi rédigé :
« Art. L. 225-42-1. – Dans les sociétés dont les titres 

sont admis aux négociations sur un marché réglementé, les 
engagements pris au bénéfi ce de leurs présidents, directeurs 
généraux ou directeurs généraux délégués, par la société elle-
même ou par toute société contrôlée ou qui la contrôle au 
sens des II et III de l’article L. 233-16, et correspondant 
à des éléments de rémunération ou des avantages dus ou 
susceptibles d’être dus à raison de ou postérieurement à la 
cessation de ces fonctions, sont soumis aux dispositions des 
articles L. 225-38 et L. 225-40 à L. 225-42. » ;

2o Après l’article L. 225-90, il est inséré un article 
L. 225-90-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 225-90-1. – Dans les sociétés dont les titres 
sont admis aux négociations sur un marché réglementé, les 
engagements pris au bénéfi ce d’un membre du directoire, 
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par la société elle-même ou par toute société contrôlée ou 
qui la contrôle au sens des II et III de l’article L. 233-16, 
et correspondant à des éléments de rémunération ou des 
avantages dus ou susceptibles d’être dus à raison de ou 
postérieurement à la cessation de ces fonctions, sont soumis 
aux dispositions des articles L. 225-86 et L. 225-88 à 
L. 225-90. » ;

3o Après l’article L. 225-22, il est inséré un article 
L. 225-22-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 225-22-1. – Dans les sociétés dont les titres sont 
admis aux négociations sur un marché réglementé, en cas de 
nomination aux fonctions de président, de directeur général 
ou de directeur général délégué d’une personne liée par un 
contrat de travail à la société ou à toute société contrôlée ou 
qui la contrôle au sens des II et III de l’article L. 233-16, 
les seules éventuelles dispositions dudit contrat correspon-
dant à des éléments de rémunération ou des avantages dus 
ou susceptibles d’être dus à raison de ou postérieurement à 
la cessation de fonctions sont soumises aux dispositions des 
articles L. 225-38 et L. 225-40 à L. 225-42. » ;

4o Après l’article L. 225-79, il est inséré un article 
L. 225-79-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 225-79-1. -– Dans les sociétés dont les titres 
sont admis aux négociations sur un marché réglementé, en 
cas de nomination aux fonctions de membre du directoire 
d’une personne liée par un contrat de travail à la société ou 
à toute société contrôlée ou qui la contrôle au sens des II et 
III de l’article L. 233-16, les seules éventuelles dispositions 
dudit contrat correspondant à des éléments de rémunéra-
tion ou des avantages dus ou susceptibles d’être dus à raison 
de ou postérieurement à la cessation ou au changement 
de fonctions sont soumises aux dispositions des articles 
L. 225-86 et L. 225-88 à L. 225-90. »

II. – Les dispositions du I sont applicables aux conven-
tions conclues à compter du 1er mai 2005.

M. le président. La parole est à Mme Marie-France 
Beaufi ls, sur l’article.

Mme Marie-France Beaufi ls. La récente campagne référen-
daire portant sur la ratifi cation du traité constitutionnel 
européen a permis, entre autres, un débat particulièrement 
signifi catif sur les questions sociales, et singulièrement sur 
celle du pouvoir d’achat des salariés.

Ce qui ne peut manquer de surprendre à la lecture de 
cet article 2 bis, comme à celle de l’article 2 ter du présent 
projet de loi, c’est que le pouvoir d’achat des dirigeants et 
administrateurs de sociétés cotées en bourse semble consi-
déré comme devant être prioritairement pris en compte.

Le moins que l’on puisse dire est que cet article 2 bis n’est 
pas d’une grande clarté pour le lecteur. Nous sommes loin 
de la transparence qui est prônée dans ce texte, mais c’est 
probablement le sujet qui en est la cause.

Cet article, qui concerne les dirigeants d’entreprises 
cotées – ce qui est loin de représenter tous les administra-
teurs des entreprises –, prévoit expressément entre autre 
chose que des mesures peuvent être prises pour leur accorder 
des accessoires de rémunération, et notamment des complé-
ments de retraite.

En clair, en récompense de leurs bons et loyaux services, 
ces « salariés » d’une catégorie toute particulière pourraient 
bénéfi cier de dispositions exceptionnelles, dérogatoires au 
droit commun, ledit droit commun se défi nissant à partir 
de la réforme des retraites.

Ces dispositions étant exceptionnelles, on les encadre, 
non par référence au code du travail ou à celui de la sécurité 
sociale, mais par référence au code du commerce. En eff et, 
en lieu et place d’une disposition pouvant s’appuyer sur un 
article d’un des codes sociaux – ce qui serait évidemment 
délicat à justifi er – nous nous trouvons face à une conven-
tion passée entre le récipiendaire et le conseil d’administra-
tion de l’entreprise concernée. En quelque sorte, la retraite 
des présidents-directeurs généraux des sociétés cotées 
deviendrait une aff aire de gentleman agreement, un « petit 
arrangement entre amis ».

Voilà un article du projet de loi de pure opportunité, sans 
doute guidé par la découverte des conditions scandaleuses de 
mise à la retraite du président-directeur général d’un grand 
groupe de la distribution dont les salariés ou les franchisés 
rattachés n’ont pas les mêmes avantages.

Nous ne voterons évidemment pas cet article qui tend à 
créer un privilège exorbitant pour une catégorie extrême-
ment réduite de salariés d’entreprise.

M. le président. Je suis saisi de quatre amendements 
faisant l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 94, présenté par M. Marc, Mme Bricq, 
MM. Massion, Yung, Peyronnet, Godefroy et les membres 
du groupe socialiste, apparentés et rattachés, est ainsi 
libellé :

Supprimer cet article.
La parole est à M. Richard Yung.
M. Richard Yung. L’article 2 bis, qui est issu d’un amende-

ment déposé par le Gouvernement, prévoit que certains 
éléments – ils ne sont pas précisés – de la rémunération des 
dirigeants appartiendront désormais au régime des conven-
tions réglementées.

Le Gouvernement prétend que cet article permettra de 
renforcer le contrôle de la rémunération des dirigeants. En 
réalité, il n’en est rien.

Le régime des conventions réglementées prévoit l’autori-
sation préalable du conseil d’administration et l’approba-
tion postérieure de l’assemblée générale des actionnaires. 
Or cette approbation, étant postérieure, n’a aucune effi  ca-
cité – ou très faible – sur la décision d’octroi d’une rémuné-
ration accessoire par le conseil d’administration.

L’assemblée générale intervient souvent longtemps après 
la conclusion du contrat et souvent même à un moment où 
l’exécution de la convention a déjà eu lieu.

A l’heure actuelle, les refus d’approbation sont exception-
nels. L’assemblée générale des actionnaires est, dans cette 
hypothèse, une simple chambre d’enregistrement qui sert à 
mettre les dirigeants à l’abri d’une action en responsabilité. 
On pourrait même se poser la question de savoir ce qui se 
passerait si une assemblée générale refusait d’entériner une 
convention de ce genre.

D’une manière plus générale, le régime des conventions 
réglementées n’off re pas les garanties requises pour que des 
éléments de la rémunération des dirigeants soient déter-
minés en toute transparence.

C’est pourquoi nous proposons la suppression de cet 
article 2 bis.

M. le président. Les amendements suivants sont présentés 
par M. Buff et, au nom de la commission des lois.
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L’amendement no 33 est ainsi libellé :
I. – Dans le texte proposé par le 1o du I de cet article 

pour l’article L. 225-42-1 du code de commerce, 
remplacer les mots :

éléments de rémunération ou des avantages dus ou 
susceptibles d’être dus à raison de ou postérieurement à 
la cessation de ces fonctions

par les mots :
éléments de rémunération, des contreparties fi nan-

cières ou des avantages dus ou susceptibles d’être 
dus à raison de la cessation ou du changement de ces 
fonctions, ou postérieurement à celles-ci

II. – En conséquence, procéder au même remplace-
ment dans le texte proposé par le 2o du I de cet article 
pour l’article L. 225-90-1 du code de commerce.

L’amendement no 34 est ainsi libellé :
Dans le texte proposé par le 3o du I de cet article pour 

l’article L. 225-22-1 du code de commerce, remplacer 
les mots :

les seules éventuelles dispositions dudit contrat 
correspondant à des éléments de rémunération ou des 
avantages dus ou susceptibles d’être dus à raison de ou 
postérieurement à la cessation de fonctions

par les mots :
les dispositions dudit contrat correspondant, le cas 

échéant, à des éléments de rémunération, des contre-
parties fi nancières ou des avantages dus ou susceptibles 
d’être dus à raison de la cessation ou du changement de 
fonctions, ou postérieurement à celles-ci

L’amendement no 35 est ainsi libellé :
Dans le texte proposé par le 4o du I de cet article pour 

l’article L. 225-79-1 du code de commerce, remplacer 
les mots :

les seules éventuelles dispositions dudit contrat 
correspondant à des éléments de rémunération ou des 
avantages dus ou susceptibles d’être dus à raison de ou 
postérieurement à la cessation ou au changement de 
fonctions

par les mots :
les dispositions dudit contrat correspondant, le cas 

échéant, à des éléments de rémunération, des contre-
parties fi nancières ou des avantages dus ou susceptibles 
d’être dus à raison de la cessation ou du changement de 
fonctions, ou postérieurement à celles-ci

La parole est à M. le rapporteur pour avis pour défendre 
ces trois amendements.

M. François-Noël Buffet, rapporteur pour avis. 
L’amendement no33, outre une proposition d’amélioration 
rédactionnelle, tend à intégrer dans le dispositif des conven-
tions réglementées les contreparties fi nancières dues à 
raison de la cessation des fonctions de dirigeant. Ainsi, sans 
ambiguïté possible, ces contreparties liées à une clause de 
non-concurrence seraient soumises au dispositif proposé.

En outre, il s’agit de viser par cohérence avec le quatrième 
alinéa du I de l’article les cas de changement de fonction.

Les deux amendements suivants sont des amendements 
de cohérence rédactionnelle avec le premier.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Philippe Marini, rapporteur. La commission est défavo-
rable à l’amendement de suppression ; elle est, en revanche, 
favorable aux trois amendements présentés par la commis-
sion des lois.

Nous estimons en eff et que le dispositif proposé par 
le rapporteur pour avis est équilibré et qu’il répond à un 
objectif de plus grande transparence.

Nous souhaiterions, monsieur le ministre, que vous nous 
rappeliez les conséquences qui, le cas échéant, s’attachent 
à un éventuel rejet par l’assemblée générale du rapport 
spécial des commissaires aux comptes sur les conventions 
réglementées. Que se passe-t-il ? Existe-t-il un régime de 
sanction légale ? Dans quelles conditions la responsabilité 
des dirigeants de la société peut-elle être mise en jeu ?

Tout rappel informatif en ce domaine sera utile à notre 
assemblée.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Thierry Breton, ministre. Le Gouvernement est défavo-

rable à l’amendement no 94.
Avec les amendements nos 33, 34 et 35, vous souhaitez 

viser explicitement, monsieur le rapporteur pour avis, dans 
les mesures de transparence et d’approbation de la rémuné-
ration des dirigeants, les contreparties fi nancières en plus des 
éléments de rémunération et des avantages dus ou suscepti-
bles d’être dus qui sont déjà expressément mentionnés.

Cette démarche est eff ectuée dans un souci d’exhaustivité 
que je partage et qui tend à soumettre au dispositif de trans-
parence et d’approbation des rémunérations les contrepar-
ties fi nancières qui pourraient par exemple être liées à une 
clause de non-concurrence.

Il me semble toutefois que la rédaction actuelle est suffi  -
samment large pour prendre en compte ces indemnités. 
C’est, en tous cas, la volonté du Gouvernement.

Par ailleurs, il ne me paraît pas souhaitable d’entrer dans 
une logique de description de toutes les formes de rémuné-
rations qui seraient soumises au dispositif, car le texte 
pourrait être alors plus facilement contournable.

C’est la raison pour laquelle je vous demande de retirer 
vos trois amendements.

En outre, monsieur le rapporteur, à partir du moment où 
on entre dans le droit des conventions réglementées, c’est ce 
dernier qui s’applique eff ectivement. Si jamais l’assemblée 
générale n’approuve pas la convention, le conseil d’admi-
nistration en sera responsable. Dans sa sagesse, ce dernier 
proposera un nouvel élément, qui sera cette fois accepté par 
l’assemblée générale, faute de quoi le conseil sera directe-
ment responsable au cas où, par exemple, un actionnaire 
viendrait s’opposer à cette décision. Je ne connais pas un 
conseil d’administration qui s’exposerait à ce risque.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 94.
(L’amendement n’est pas adopté.)
M. le président. Monsieur le rapporteur pour avis, vos 

trois amendements sont-ils maintenus ?
M. François-Noël Buffet, rapporteur pour avis. Avec le terme 

de « contrepartie fi nancière » nous avons voulu englober 
toutes les rémunérations pour éviter le catalogue que vous 
évoquiez tout à l’heure, monsieur le ministre.

En ce qui concerne l’intégration au dispositif des conven-
tions réglementées, notre approche vise à préserver un 
double intérêt : d’une part, celui de l’entreprise et de ceux 
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qui la dirigent, d’autre part, celui des membres de l’assem-
blée générale, qui profi tent d’une information classique et 
normale sans pour autant que les choses soient mises sur la 
place publique, ce qui n’est souhaitable ni pour les uns ni 
pour les autres.

C’est la raison pour laquelle nous préférons maintenir ces 
trois amendements.

M. le président. La parole est à Mme Nicole Bricq, pour 
explication de vote sur l’amendement no 33.

Mme Nicole Bricq. Le rapporteur pour avis de la commis-
sion des lois a raison de maintenir ses amendements.

Nous avions demandé la suppression de l’article 2 bis 
parce que la rédaction du texte nous paraissait très insuf-
fi sante. A partir du moment où le rapporteur pour avis 
maintient ses amendements, nous les voterons.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 33.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 34.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 35.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’article 2 bis, modifi é.
(L’article 2 bis est adopté.)

Articles additionnels après l’article 2 bis

M. le président. L’amendement no 96, présenté par 
M. Marc, Mme Bricq, MM. Massion, Yung, Peyronnet, 
Godefroy et les membres du groupe socialiste, apparentés et 
rattachés, est ainsi libellé :

Après l’article 2 bis, insérer un article additionnel 
ainsi rédigé :

Le premier alinéa de l’article L. 225-42 du code de 
commerce est ainsi rédigé :

« Sans préjudice de la responsabilité de l’intéressé, 
les conventions désapprouvées par l’assemblée sont 
inopposables aux tiers. En cas de fraude, elles peuvent 
être annulées. »

La parole est à M. Richard Yung.
M. Richard Yung. Cet amendement, qui tend à insérer 

un article additionnel après l’article 2 bis, a pour objet de 
renforcer l’effi  cacité des conventions réglementées.

Aujourd’hui, la désapprobation par l’assemblée générale 
d’une convention réglementée n’emporte aucun eff et 
juridique pratique. Il importe donc de renforcer la portée 
de la désapprobation de l’assemblée générale.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Philippe Marini, rapporteur. Sous le bénéfi ce des 

observations complémentaires que la commission des lois 
pourrait éventuellement formuler sur ce point, il me semble 
que cet amendement est superfétatoire par rapport au droit 
existant.

En eff et, comme M. le ministre le rappelait, au cas où, par 
extraordinaire, les conventions réglementées ne seraient pas 
approuvées par l’assemblée générale, le régime de respon-
sabilité des mandataires sociaux est tellement dissuasif en 
la matière que ces derniers devraient prendre les mesures 

nécessaires de rectifi cation et de mise en place de nouvelles 
conventions susceptibles d’êtres approuvées par l’assemblée 
générale.

Au demeurant, un rejet serait révélateur d’une véritable 
situation de crise qui se traduirait sans doute par d’autres 
conséquences : révocation de dirigeants, changements au 
sein du conseil d’administration, etc.

Dans l’hypothèse où un tel rejet interviendrait en assem-
blée générale, des actions en justice seraient possibles à la 
diligence des actionnaires pour faire constater les consé-
quences du rejet des conventions par l’assemblée générale.

Au total, la commission a émis un avis défavorable sur cet 
amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Thierry Breton, ministre. Même avis, monsieur le prési-

dent.
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 96.
(L’amendement n’est pas adopté.)
M. le président. L’amendement no 95, présenté par 

M. Marc, Mme Bricq, MM. Massion, Yung, Peyronnet, 
Godefroy et les membres du groupe socialiste, apparentés et 
rattachés, est ainsi libellé :

Après l’article 2 bis, insérer un article additionnel 
ainsi rédigé :

L’article L. 225-45 du code de commerce est ainsi 
rédigé :

« Art. L. 225-45 – L’assemblée générale peut allouer 
aux administrateurs et au président du conseil d’admi-
nistration ou de surveillance, en rémunération de leur 
activité, à titre de jetons de présence et au titre des 
avantages dus ou susceptibles d’être dus à raison de ou 
postérieurement à la cessation de leurs fonctions, une 
somme fi xe annuelle que cette assemblée détermine 
sans être liée par des dispositions statutaires.

« Le montant de celle-ci est porté aux charges 
d’exploitation. Sa répartition entre les administra-
teurs et le président du conseil d’administration ou de 
surveillance est déterminée par le conseil d’administra-
tion. ».

La parole est à M. Richard Yung.
M. Richard Yung. Alors que les indemnités de départ en 

retraite des dirigeants de société font, à juste titre, souvent 
scandale dans l’opinion publique, il importe que les condi-
tions de fi xation des rémunérations accessoires soient déter-
minées par les actionnaires.

A l’heure actuelle, le régime juridique applicable ne permet 
pas aux actionnaires de participer à la décision. En eff et, 
pour les rémunérations accessoires, c’est l’article L. 225-47 
qui s’applique et il donne compétence au conseil d’admi-
nistration pour statuer sur les accessoires de la rémunéra-
tion, notamment sur les pensions. Or cet article n’apporte 
aucune précision sur leurs conditions d’octroi, prévoyant 
simplement que le conseil d’administration détermine la 
rémunération du président.

Il convient par conséquent d’instituer un contrôle de 
l’assemblée générale des actionnaires.

L’article L. 225-45 prévoyant une intervention de cette 
dernière pour la rémunération principale, le respect du 
parallélisme des formes doit conduire à lui donner aussi 
compétence pour établir des garde-fous en matière de 
rémunérations accessoires.
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M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Philippe Marini, rapporteur. L’article 2 bis soumet 

les engagements pris par les sociétés cotées, s’agissant de 
certaines rémunérations diff érées de leurs dirigeants, au 
régime des conventions réglementées. Ce régime implique 
notamment une approbation de l’ensemble des conventions 
par l’assemblée générale.

Il s’agit d’un dispositif équilibré que la commission 
approuve et qui lui paraît préférable au régime proposé dans 
l’amendement. L’avis est donc défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Thierry Breton, ministre. Je partage, monsieur Yung, 

votre volonté d’encadrer davantage les éléments de rémuné-
ration diff érée des dirigeants.

C’est l’objet même du dispositif proposé par le 
Gouvernement, objet que ce dispositif remplit bien puisqu’il 
prévoit, pour ces éléments de rémunération, non seulement 
une autorisation préalable du conseil d’administration mais 
aussi une approbation par les actionnaires.

Néanmoins, je considère que la détermination de la 
rémunération doit rester une compétence du conseil 
d’administration – ou du conseil de surveillance –, qui doit 
agir sous le contrôle étroit des actionnaires.

C’est pourquoi j’émets un avis défavorable sur cet 
amendement.

M. le président. La parole est à M. François Marc, pour 
explication de vote.

M. François Marc. Ce qui nous a été dit par M. le rappor-
teur concernant les conventions qui donnent lieu à une 
vérifi cation et à une adoption a posteriori par l’assemblée 
générale ne peut complètement nous satisfaire, car il s’agit 
pour nous d’anticiper les excès qui pourraient être commis. 
On sait en eff et très bien que les conventions adoptées 
a posteriori laissent très systématiquement les choses en 
l’état.

Le fait qu’un P-DG ait pu partir récemment avec 30 et 
quelque millions d’euros sans que les actionnaires aient pu 
émettre la moindre observation anticipée démontre, s’il en 
était besoin, que le dispositif n’est pas satisfaisant.

Il s’agit pour nous de permettre à l’assemblée générale des 
actionnaires de déterminer par avance une enveloppe et de 
porter ainsi un regard anticipé sur les sommes mises à la 
disposition du conseil d’administration. Ce dernier garde 
ensuite la liberté de répartir ces sommes, mais le contrôle 
a priori ainsi exercé sur lui par l’assemblée générale rend 
possible la transparence.

Dans un contexte où, vous en êtes certainement d’accord, 
l’opinion publique est très sensibilisée aux excès qui peuvent 
exister et qu’elle estime inadmissibles, cet amendement 
constitue un progrès et répond à une attente ; dans sa 
sagesse, notre assemblée devrait donc l’adopter.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 95.
(L’amendement n’est pas adopté.)

Article 2 ter

I. – L’article L. 225-102-1 du même code est ainsi 
modifi é :

1o Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé :

« Ce rapport décrit en les distinguant les éléments fi xes, 
variables et exceptionnels composant ces rémunérations et 

avantages ainsi que les critères en application desquels ils 
ont été calculés ou les circonstances en vertu desquelles ils 
ont été établis. Il indique également les engagements de 
toutes natures, pris par la société au bénéfi ce de ses manda-
taires sociaux, correspondant à des avantages ou éléments 
de rémunération dus ou susceptibles d’être dus à raison de 
ou postérieurement à la prise, à la cessation ou au change-
ment de leurs fonctions. L’information donnée à ce titre doit 
préciser les modalités de détermination de ces engagements. 
Hormis le cas de bonne foi, les versements eff ectués et les 
engagements pris en méconnaissance des dispositions du 
présent alinéa peuvent être annulés. » ;

2o Après le quatrième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé :

« Les dispositions des deux derniers alinéas de l’article 
L. 225-102 sont applicables aux informations visées au 
présent article. » ;

3o Dans la première phrase du dernier alinéa, les mots : « et 
deuxième » sont remplacés par les mots : « à troisième ».

II. – Après la deuxième phrase du troisième alinéa de 
l’article L. 225-235 du même code, il est inséré une phrase 
ainsi rédigée :

« Ils attestent spécialement l’exactitude et la sincérité des 
informations visées aux trois premiers alinéas de l’article 
L. 225-102-1. »

La parole est à M. Bernard Vera, sur l’article.

M. Bernard Vera. L’article 2 ter porte, indirectement, 
sur la question de la rémunération des administrateurs et 
dirigeants d’entreprises ainsi que sur la communication des 
éléments de cette rémunération au cours de l’assemblée 
générale des actionnaires.

Créé par la loi relative aux nouvelles régulations écono-
miques, l’article L. 225-102-1 du code de commerce est en 
quelque sorte amendé en reprenant en ce sens les disposi-
tions d’une ordonnance de juin 2004.

Comment interpréter cette évolution ? Disons simple-
ment que le texte qui nous est proposé à une double visée : 
d’une part, intégrer une ordonnance dans le cadre de notre 
droit, singulièrement du code de commerce ; d’autre part, 
consacrer le fait que les dirigeants salariés d’entreprises 
bénéfi cient de par leur statut d’un traitement tout à fait 
particulier de leur retraite.

Ainsi, pour le commun des salariés, la retraite corres-
pond à une perte de ressources immédiate, perte s’aggra-
vant d’autant que la réforme des retraites s’applique de plus 
en plus et frappe de manière déterminante les personnels 
d’encadrement. Pour les mandataires sociaux et les adminis-
trateurs salariés, c’est au contraire la rente à vie, provisionnée 
et payée sur le produit de l’activité de l’entreprise.

Nous n’évoquerons pas plus longtemps les critères qui 
peuvent guider la démarche visant ainsi à rassurer ces 
« salariés » sur les moyens dont ils disposeront pour leur 
retraite, mais vous nous permettrez d’estimer que cette 
mesure est pour le moins surprenante. Si nous ne voyons 
guère d’inconvénient à la publicité de ce type de procé-
dures, autorisez-nous au moins à trouver tout simplement 
choquant que le droit fasse place à ce qui est une dérogation 
au droit commun !
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M. le président. L’amendement no 36, présenté par 
M. Buff et, au nom de la commission des lois, est ainsi 
libellé :

Après les mots :
correspondant à
rédiger comme suit la fi n de la deuxième phrase 

du texte proposé par le 1o du I de cet article pour 
insérer un alinéa après le deuxième alinéa de l’article 
L. 225-102-1 du code de commerce :

des éléments de rémunération, des contreparties 
fi nancières ou des avantages dus ou susceptibles d’être 
dus à raison de la prise, de la cessation ou du change-
ment de leurs fonctions ou postérieurement à celles-ci.

La parole est à M. le rapporteur pour avis.
M. François-Noël Buffet, rapporteur pour avis. Dans la 

continuité de ce que nous disions précédemment, cet 
amendement vise à lever toute ambiguïté sur le fait que les 
contreparties fi nancières liées à la cessation ou au change-
ment de fonctions, telles que les sommes versées au titre des 
clauses de non-concurrence, sont soumises à l’information 
prévue au présent article.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Philippe Marini, rapporteur. La commission est tout à 

fait favorable à cet amendement.
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Thierry Breton, ministre. Je continue d’estimer qu’il 

n’y avait pas d’ambiguïté dans le texte initial, mais je m’en 
remets à la sagesse du Sénat.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 36.
(L’amendement est adopté.)

M. le président. L’amendement no 4, présenté par 
M. Marini, au nom de la commission des fi nances, est ainsi 
libellé :

Rédiger ainsi le début de la dernière phrase du texte 
proposé par le 1o du I de cet article pour compléter 
l’article L. 225-102-1 du code de commerce :

Les versements...
La parole est à M. le rapporteur.
M. Philippe Marini, rapporteur. La loi relative aux nouvelles 

régulations économiques du 15 mai 2001 a prévu des 
modalités de transparence des rémunérations des dirigeants.

Depuis la loi de sécurité fi nancière du 1er août 2003, et 
sur l’initiative de la commission des fi nances, cette publicité 
ne concerne plus que les sociétés dont les titres sont admis 
aux négociations sur un marché réglementé.

Toutefois, la pratique a montré que ce dispositif encore 
imprécis pouvait être appliqué de façon parcellaire et hétéro-
gène.

C’est pourquoi nous approuvons l’initiative prise par la 
commission des lois de l’Assemblée nationale dans l’esprit 
des travaux qu’elle a menés l’an dernier dans le cadre de sa 
mission d’information sur la réforme du droit des sociétés, 
mission que présidait Pascal Clément.

Nous sommes en outre en phase avec l’initiative du 
Gouvernement tendant, on l’a vu, à soumettre certains 
éléments de rémunération des dirigeants de sociétés cotées 
au régime des conventions réglementées.

Toutefois, un point d’ordre juridique mériterait d’être 
éclairci, monsieur le ministre.

La nullité facultative des versements eff ectués et engage-
ments pris est prévue « hormis le cas de bonne foi ». Lors 
de la discussion à l’Assemblée nationale, cette formule a été 
jugée préférable à une nullité en cas de « méconnaissance 
volontaire » de l’obligation d’information au motif qu’il 
serait diffi  cile d’apporter la preuve de cette méconnaissance 
volontaire. Cependant, la formulation retenue continue 
à faire reposer la charge de la preuve sur le demandeur, 
puisque la bonne foi est, par principe, présumée.

La commission propose donc de supprimer la référence à 
la bonne foi, la loi étant suffi  samment explicite et la nullité 
étant, au demeurant, facultative, ce qui laisse au juge un 
pouvoir d’appréciation.

Mais peut-être pourriez-vous, monsieur le ministre, 
apporter à la commission des éléments qui lui permet-
traient, le cas échéant, de modifi er sa position...

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Thierry Breton, ministre. La formule « hormis les cas de 

bonne foi » renvoie à des situations certes rarissimes mais 
envisageables. Admettons par exemple qu’un dirigeant 
quitte l’entreprise au mois de mars. Il va indiquer à son 
successeur qu’elles ont été ses rémunérations, et c’est son 
successeur qui les déclarera ; si le successeur se trompait, ce 
qui peut arriver, ce serait son prédécesseur le responsable.

La référence à la bonne foi permet de résoudre les situa-
tions de cette nature, raison pour laquelle il nous semble 
préférable de laisser le texte en l’état.

M. le président. Monsieur le rapporteur, la commission 
modifi e-t-elle sa position ?

M. Philippe Marini, rapporteur. L’exemple concret que vient 
de donner M. le ministre permettant de mieux mesurer 
la portée de la référence à la bonne foi, je retire l’amende-
ment.

M. le président. L’amendement no 4 est retiré.
Je mets aux voix l’article 2 ter, modifi é.
(L’article 2 ter est adopté.)

Article additionnel après l’article 2 ter

M. le président. L’amendement no 141, présenté par 
M. Marini, au nom de la commission des fi nances, est ainsi 
libellé :

Après l’article 2 ter, insérer un article additionnel 
ainsi rédigé :

I. – Les deux derniers alinéas de l’article L. 225-
149-3 du code de commerce sont remplacés par un 
alinéa ainsi rédigé :

« Peuvent être annulées les décisions prises en viola-
tion de la présente sous-section autres que celles 
mentionnées au présent article. »

II. – L’article L. 235-2-1 du code du commerce est 
ainsi rédigé :

« Art. L. 235-2-1.– Peuvent être annulées les délibé-
rations prises en violation des dispositions régissant les 
droits de vote attachés aux actions. »

La parole est à M. le rapporteur.
M. Philippe Marini, rapporteur. Cet amendement de carac-

tère assez technique vise à transformer certaines nullités 
impératives en nullités facultatives.
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L’article 134 de la loi de sécurité fi nancière a supprimé 
un certain nombre d’incriminations pénales, prévues par le 
code de commerce en matière de droit des sociétés, et qui, 
n’ayant pas lieu d’être, étaient inappliquées dans les faits. 
En eff et, dans de nombreux cas, les sanctions étant inappro-
priées, les infractions n’étaient pas poursuivies.

En contrepartie de cette dépénalisation, la loi de sécurité 
fi nancière a institué des nullités et des injonctions de faire, 
renvoyant ainsi ces aff aires au civil. Or ces nullités ont été 
critiquées par la doctrine et par les praticiens. Il faut recon-
naître que le législateur avait mal perçu la portée des nullités, 
qui sont, d’après les termes retenus par la loi, impératives et 
donc systématiques. Le juge n’a aucun pouvoir d’apprécia-
tion de la gravité des faits et du préjudice subi par l’entre-
prise.

La commission des fi nances souhaite donc, par cet 
amendement, rétablir des nullités facultatives, c’est-à-dire 
soumises à l’appréciation du juge.

Dans le domaine du droit des augmentations de capital, 
l’ordonnance du 24 juin 2004 portant réforme du régime 
des valeurs mobilières laisse subsister des nullités impéra-
tives.

Par ailleurs, on observe que le vote par Internet aux assem-
blées générales, par exemple, se développe peu en France du 
fait des exigences du droit de la preuve en matière de signa-
ture électronique, conjuguées aux risques de nullité.

Dans l’un et l’autre cas, il apparaît que l’annulation 
systématique est susceptible d’entraîner, pour l’entreprise 
et pour ses actionnaires, un préjudice plus grave que celui 
qui résultait du manquement initial. Dès lors, il convient, 
à notre sens, de confi er au juge le soin d’apprécier la gravité 
de l’irrégularité, ce qui revient à substituer aux nullités des 
«annulabilités».

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Thierry Breton, ministre. En fait, vous proposez, 
monsieur le rapporteur général, de remplacer les nullités 
impératives en matière d’augmentation de capital et de droit 
de vote par des nullités facultatives.

M. Philippe Marini, rapporteur. Voilà !

M. Thierry Breton, ministre. Compte tenu de l’importance 
des manquements en cause, qui ont trait, par exemple, à la 
suppression du droit préférentiel de souscription, je ne suis 
pas favorable à un tel assouplissement.

En eff et, ces nullités ayant été introduites en contrepartie 
d’une dépénalisation afi n de permettre des poursuites au 
civil, plus effi  caces, les remplacer par des nullités faculta-
tives serait en fait, si j’ai bien compris votre argumentation, 
contraire à la recherche d’effi  cacité qui semble sous-tendre 
votre proposition.

C’est la raison pour laquelle le Gouvernement est plutôt 
défavorable à cet amendement.

M. le président. La parole est à M. le président de la 
commission des lois.

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
La loi de 2003 a dépénalisé certaines pratiques pour mettre 
en place soit des injonctions civiles, soit des nullités de plein 
droit. Il me paraîtrait franchement exagéré de remplacer 
maintenant les nullités de plein droit par des nullités facul-
tatives.

Les infractions visées étaient tout de même extrêmement 
graves : c’était, par exemple, le non-respect des délibérations 
en matière de droit de vote. On a jugé, en 2003, qu’il était 
préférable de les dépénaliser et qu’il valait mieux que le juge 
civil prononce la nullité des actes considérés ; s’il constate 
que les règles n’ont pas été respectées, il annule. Il est vrai 
que le juge n’a, dès lors, pas de possibilité d’appréciation.

Honnêtement, j’estime, à la lumière de l’histoire des 
sanctions en matière commerciale, qu’il est impératif de 
conserver ces nullités de plein droit !

Les exemples que vous avez donnés, monsieur le rappor-
teur général, ne sont pas vraiment pertinents. Ce qui 
entraîne la nullité de plein droit en matière de vote dans les 
assemblées générales n’a rien à voir avec ce à quoi vous avez 
fait allusion !

M. le président. L’amendement est-il maintenu, monsieur 
le rapporteur ?

M. Philippe Marini, rapporteur. Il est tard, monsieur le 
président et, sous ce feu croisé...

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
Il faut rappeler l’histoire !

M. Philippe Marini, rapporteur. Je l’ai fait, mais il me 
semblait que l’appréciation du juge pouvait permettre de 
résoudre certaines situations.

Cela étant, je parle de cette question de manière un peu 
tremblante dans la mesure où elle n’appartient pas à mon 
domaine habituel.

En conséquence, je crois préférable de prendre le temps 
de bien réexaminer cette question et donc de retirer l’amen-
dement.

M. le président. L’amendement n °141 est retiré.

La suite de la discussion est renvoyée à la prochaine 
séance.

8

DÉPÔT DE PROJETS DE LOI

M. le président. J’ai reçu de M. le Premier ministre un 
projet de loi ratifi ant les ordonnances relatives au droit du 
travail, de l’emploi et de la formation professionnelle outre-
mer.

Le projet de loi sera imprimé sous le no 449, distribué et 
renvoyé à la commission des aff aires sociales, sous réserve de 
la constitution éventuelle d’une commission spéciale dans 
les conditions prévues par le règlement.

J’ai reçu de M. le Premier ministre un projet de loi autori-
sant l’approbation du protocole additionnel à la convention 
pénale sur la corruption.

Le projet de loi sera imprimé sous le no 450, distribué 
et renvoyé à la commission des aff aires étrangères, de la 
défense et des forces armées, sous réserve de la constitution 
éventuelle d’une commission spéciale dans les conditions 
prévues par le règlement.
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9

DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI

M. le président. J’ai reçu de M. Jean-Pierre Michel, 
Mme Bariza Khiari, MM. Claude Domeizel, Jean-
Pierre Bel, Yannick Bodin, Roger Madec, Bernard 
Frimat, Mme Monique Cerisier-ben Guiga, MM. Jean-
Pierre Godefroy, Jean-Pierre Sueur, Claude Saunier, 
Serge Larcher, Claude Lise, Richard Yung, Raymond 
Courrière, Mme Odette Herviaux, M. Jean-Marc 
Todeschini, Mmes Michèle André, Maryse Bergé-Lavigne, 
MM. Bernard Dussaut, Michel Dreyfus-Schmidt, Serge 
Lagauche, Mmes Sandrine Hurel, Alima Boumediene-
Th iery, Dominique Voynet, MM. Jean-Marc Pastor, 
Gérard Miquel, Mmes Marie-Christine Blandin, Catherine 
Tasca, Christiane Demontes, MM. Charles Gautier, Pierre 
Mauroy, Daniel Reiner, Mmes Gisèle Printz, Patricia 
Schillinger, Raymonde Le Texier, Claire-Lise Campion, 
MM. David Assouline et Jean-Louis Carrère une proposi-
tion de loi visant à abroger l’article 4 de la loi no 2005-158 
du 23 février 2005 portant reconnaissance de la Nation et 
contribution nationale en faveur des Français rapatriés.

La proposition de loi sera imprimée sous le no 451, distri-
buée et renvoyée à la commission des aff aires culturelles, 
sous réserve de la constitution éventuelle d’une commission 
spéciale dans les conditions prévues par le règlement.

J’ai reçu de M. Michel Dreyfus-Schmidt une proposition 
de loi tendant à la pénalisation de l’usurpation d’identité 
numérique sur les réseaux informatiques.

La proposition de loi sera imprimée sous le no 452, distri-
buée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelles, de législation, du suff rage universel, du règlement et 
d’administration générale, sous réserve de la constitution 
éventuelle d’une commission spéciale dans les conditions 
prévues par le règlement.

10

TEXTE SOUMIS AU SÉNAT EN APPLICATION

DE L’ARTICLE 88-4 DE LA CONSTITUTION

M. le président. J’ai reçu de M. le Premier ministre le texte 
suivant, soumis au Sénat par le Gouvernement, en applica-
tion de l’article 88-4 de la Constitution :

– Livret vert sur l’effi  cacité énergétique ou Comment 
consommer mieux avec moins.

Ce texte sera imprimé sous le no E-2914 et distribué.

11

ORDRE DU JOUR

M. le président. Voici quel sera l’ordre du jour de la 
prochaine séance publique, précédemment fixée à 
aujourd’hui, mardi 5 juillet 2005, à neuf heures trente, seize 
heures et le soir :

Suite de la discussion du projet de loi (no 433, 2004-
2005), adopté par l’Assemblée nationale, après déclaration 
d’urgence, pour la confi ance et la modernisation de l’éco-
nomie ;

Rapport (no 438, 2004-2005) de M. Philippe Marini, fait 
au nom de la commission des fi nances, du contrôle budgé-
taire et des comptes économiques de la Nation ;

Avis (no 436, 2004-2005) présenté par Mme Isabelle 
Debré, au nom de la commission des aff aires sociales ;

Avis (no 437, 2004-2005) présenté par M. François-Noël 
Buff et, au nom de la commission des lois constitutionnelles, 
de législation, du suff rage universel, du règlement et d’admi-
nistration générale.

Le délai limite pour le dépôt des amendements est expiré.

Délai limite pour les inscriptions de parole 

et pour le dépôt des amendements

Déclaration du Gouvernement, suivie d’un débat d’orien-
tation budgétaire ;

Délai limite pour les inscriptions de parole dans le débat : 
mardi 5 juillet 2005, à dix-sept heures.

Sous réserve de sa transmission, projet de loi habili-
tant le Gouvernement à prendre par ordonnances des 
mesures d’urgence pour l’emploi (urgence déclarée) (A.N., 
no 2403) ;

Délai limite pour les inscriptions de parole dans la discus-
sion générale : mercredi 6 juillet 2005, à dix-sept heures ;

Délai limite pour le dépôt des amendements : Ouverture 
de la discussion générale.

Deuxième lecture de la proposition de loi, adoptée avec 
modifi cations par l’Assemblée nationale en deuxième 
lecture, tendant à mettre à la disposition du public les 
locaux dits du Congrès, au château de Versailles (no 386, 
2004-2005) ;

Délai limite pour les inscriptions de parole dans la discus-
sion générale : vendredi 8 juillet 2005, à dix-sept heures ;

Délai limite pour le dépôt des amendements : vendredi 
8 juillet 2005, à douze heures.

Deuxième lecture du projet de loi, modifi é par l’Assem-
blée nationale, portant diverses mesures de transposition 
du droit communautaire à la fonction publique (no 286, 
2004 2005) ;

Délai limite pour les inscriptions de parole dans la discus-
sion générale : vendredi 8 juillet 2005, à dix-sept heures ;

Délai limite pour le dépôt des amendements : vendredi 
8 juillet 2005, à douze heures.

Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif aux 
concessions d’aménagement (no 431, 2004-2005) ;

Délai limite pour les inscriptions de parole dans la discus-
sion générale : vendredi 8 juillet 2005, à dix-sept heures ;

Délai limite pour le dépôt des amendements : vendredi 
8 juillet 2005, à douze heures.

Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, ratifi ant 
l’ordonnance no 2004-1197 du 12 novembre 2004 portant 
transposition de directives communautaires et modifi ant 
le code du travail en matière d’aménagement du temps de 
travail dans le secteur des transports (no 287, 2004 2005) ;

Délai limite pour les inscriptions de parole dans la discus-
sion générale : vendredi 8 juillet 2005, à dix-sept heures ;
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Délai limite pour le dépôt des amendements : vendredi 
8 juillet 2005, à douze heures.

Deuxième lecture du projet de loi, modifi é par l’Assem-
blée nationale, portant diverses dispositions d’adaptation au 
droit communautaire dans le domaine des marchés fi nan-
ciers (no 432, 2004 2005) ;

Délai limite pour le dépôt des amendements : vendredi 
8 juillet 2005, à douze heures.

Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif à 
l’égalité salariale entre les femmes et les hommes (no 343, 
2004-2005) ;

Délai limite pour les inscriptions de parole dans la discus-
sion générale : lundi 11 juillet 2005, à dix-sept heures ;

Délai limite pour le dépôt des amendements : lundi 
11 juillet 2005, à douze heures.

Personne ne demande la parole ?...
La séance est levée.
(La séance est levée le mardi 5 juillet 2005, à zéro heure 

trente-cinq.)
La Directrice

du service du compte rendu intégral,
MONIQUE MUYARD

ERRATUM

Au compte rendu intégral de la séance du 16 juin 2005

Titre : Catastrophes naturelles et mouvements de terrain

Page 4245, 1re colonne, 4e alinéa, 4e et 5e lignes :
Au lieu de : « ... régime d’assurance contre les catastrophes 

naturelles ».
Lire : « ... régime d’assurance des catastrophes naturelles ».

QUESTION ORALE

remise à la présidence du sénat

Application de la loi littoral

795. – 7 juillet 2005. – M. André Trillard attire l’attention de 
M. le ministre des transports, de l’équipement, du tourisme et 
de la mer sur les diffi  cultés auxquelles sont confrontés les agricul-
teurs des zones rurales littorales en raison de l’application de la loi 
n° 86-2 du 3 janvier 1986 relative à l’aménagement, la protection 
et la mise en valeur du littoral et, en particulier, les dispositions de 
l’article L. 146-4 du code rural. Ainsi, dans le seul département 
de la Loire-Atlantique, plus d’une trentaine de communes sont 
concernées par les problèmes d’application de la loi littoral, soit 
environ 900 exploitations agricoles. Les « eff ets pervers » de la loi 
littoral ont été amplement exposés lors de la discussion au Sénat de 
la loi sur le développement des territoires ruraux, en janvier dernier, 
de telle sorte que le précédent gouvernement avait annoncé la 
parution d’une circulaire explicitant les conditions dans lesquelles 
doit être appliquée la loi, en prenant en compte l’ensemble des 
évolutions récentes de la jurisprudence. Annonçant la création 
prochaine d’un Conseil national du littoral, le Gouvernement s’est 
engagé à ce que les dispositions réglementaires nécessaires soient 
prises rapidement afi n que les dispositions de la loi puissent être 
applicables dans les meilleurs délais. Ces déclarations n’ayant pas 
été suivies d’eff ets, il lui demande si le nouveau Gouvernement 
envisage de tenir les engagements pris et de mettre enfi n en œuvre 
les moyens annoncés, ainsi que de réunir, au plus vite, un groupe 
de travail composé notamment des représentants des profession-
nels concernés pour faire les propositions d’assouplissement qui 
s’imposent et ne pas laisser au seul juge administratif l’interpréta-
tion de la portée des dispositions qualifi ant les espaces proches du 
littoral.
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL

de la séance

du lundi 4 juillet 2005

SCRUTIN (no 193)

sur l’ensemble du projet de loi organique, adopté avec modifications
par l’Assemblée nationale en deuxième lecture, modifiant la loi
organique no 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de
finances.

Nombre de votants : ................................... 326
Nombre de suffrages exprimés : .................. 318

Pour : ................................. 296
Contre : .............................. 22

Le Sénat a adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN ET CITOYEN (23) :

Contre : 22.

N’a pas pris part au vote : 1. – M. Guy Fischer, qui prési-
dait la séance. 

GROUPE UNION CENTRISTE-UDF (33) :

Pour : 33.

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL

EUROPÉEN (16) :

Pour : 8.

Abstentions : 8.

GROUPE SOCIALISTE (97) :

Pour : 97.

GROUPE DE L’UNION POUR UN MOUVEMENT POPULAIRE

(152) :

Pour : 151.

N’a pas pris part au vote : 1. – M. Christian Poncelet, pré-
sident du Sénat.

SÉNATEURS NE FIGURANT SUR LA LISTE D’AUCUN

GROUPE (7) :

Pour : 7.

Ont voté pour

Nicolas About
Philippe Adnot
Jean-Paul Alduy
Jacqueline Alquier
Jean-Paul Amoudry
Michèle André
Pierre André
Bernard Angels
Philippe Arnaud
Jean Arthuis
David Assouline
Bertrand Auban
Robert Badinter
Denis Badré
Gérard Bailly
José Balarello
Gilbert Barbier
Bernard Barraux
Jacques Baudot
René Beaumont
Michel Bécot
Jean-Pierre Bel
Claude Belot
Maryse Bergé-Lavigne
Daniel Bernardet
Roger Besse
Jean Besson
Laurent Béteille
Joël Billard
Claude Biwer
Jean Bizet
Jacques Blanc
Paul Blanc
Marie-Christine

Blandin
Maurice Blin
Jean-Marie Bockel
Yannick Bodin
Pierre Bordier
Didier Borotra
Didier Boulaud
Alima

Boumediene-Thiery
Joël Bourdin
Brigitte Bout
Jean Boyer
Yolande Boyer
Jean-Guy Branger
Dominique Braye
Nicole Bricq
Paulette Brisepierre
Louis de Broissia
François-Noël Buffet
Jean-Pierre Caffet
Christian Cambon
Claire-Lise Campion
Jean-Pierre Cantegrit

Jean-Claude Carle
Jean-Louis Carrère
Auguste Cazalet
Bernard Cazeau
Monique

Cerisier-ben Guiga
Gérard César
Michel Charasse
Marcel-Pierre Cléach
Christian Cointat
Gérard Collomb
Pierre-Yves Collombat
Gérard Cornu
Raymond Courrière
Roland Courteau
Jean-Patrick Courtois
Philippe Dallier
Philippe Darniche
Serge Dassault
Yves Dauge
Isabelle Debré
Robert Del Picchia
Jean-Pierre Demerliat
Christiane Demontes
Christian Demuynck
Marcel Deneux
Gérard Dériot
Jean Desessard
Sylvie Desmarescaux
Denis Detcheverry
Yves Détraigne
Muguette Dini
Eric Doligé
Claude Domeizel
Philippe Dominati
Michel Doublet
Michel

Dreyfus-Schmidt
Daniel Dubois
Alain Dufaut
André Dulait
Ambroise Dupont
Bernadette Dupont
Jean-Léonce Dupont
Josette Durrieu
Bernard Dussaut
Louis Duvernois
Jean-Paul Émin
Jean-Paul Émorine
Michel Esneu
Jean-Claude Étienne
Hubert Falco
Pierre Fauchon
Jean Faure
Françoise Férat
André Ferrand
Gaston Flosse

Alain Fouché
Jean-Pierre Fourcade
Bernard Fournier
Jean François-Poncet
Jean-Claude Frécon
Yves Fréville
Bernard Frimat
Yann Gaillard
René Garrec
Joëlle Garriaud-Maylam
Christian Gaudin
Jean-Claude Gaudin
Charles Gautier
Gisèle Gautier
Patrice Gélard
Alain Gérard
François Gerbaud
Jacques Gillot
Charles Ginésy
Adrien Giraud
Francis Giraud
Paul Girod
Jean-Pierre Godefroy
Philippe Goujon
Daniel Goulet
Jacqueline Gourault
Alain Gournac
Adeline Gousseau
Adrien Gouteyron
Francis Grignon
Louis Grillot
Georges Gruillot
Charles Guené
Jean-Noël Guérini
Michel Guerry
Hubert Haenel
Claude Haut
Françoise Henneron
Pierre Hérisson
Marie-Thérèse

Hermange
Odette Herviaux
Michel Houel
Jean-François Humbert
Christiane Hummel
Benoît Huré
Sandrine Hurel
Jean-Jacques Hyest
Soibahaddine Ibrahim
Pierre Jarlier
Jean-Jacques Jégou
Alain Journet
Jean-Marc Juilhard
Christiane

Kammermann
Roger Karoutchi
Fabienne Keller
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Joseph Kerguéris
Bariza Khiari
Yves Krattinger
André Labarrère
Philippe Labeyrie
Pierre Laffitte
Serge Lagauche
Alain Lambert
Elisabeth Lamure
Serge Larcher
André Lardeux
Robert Laufoaulu
Raymonde Le Texier
Jean-René Lecerf
Dominique Leclerc
Jacques Legendre
Jean-François

Le Grand
André Lejeune
Louis Le Pensec
Philippe Leroy
Marcel Lesbros
Valérie Létard
Claude Lise
Gérard Longuet
Simon Loueckhote
Roland du Luart
Roger Madec
Philippe Madrelle
Jacques Mahéas
Lucienne Malovry
François Marc
Philippe Marini
Pierre Martin
Jean-Pierre Masseret
Marc Massion
Jean Louis Masson
Pierre Mauroy
Jean-Luc Mélenchon
Colette Melot
Jean-Claude Merceron
Michel Mercier
Louis Mermaz
Lucette

Michaux-Chevry
Jean-Pierre Michel

Alain Milon
Gérard Miquel
Jean-Luc Miraux
Aymeri

de Montesquiou
Michel Moreigne
Catherine

Morin-Desailly
Dominique

Mortemousque
Georges Mouly
Bernard Murat
Philippe Nachbar
Philippe Nogrix
Georges Othily
Monique Papon
Charles Pasqua
Jean-Marc Pastor
Anne-Marie Payet
Jacques Pelletier
Jean Pépin
Daniel Percheron
Jacques Peyrat
Jean-Claude Peyronnet
Jean-François Picheral
Jackie Pierre
Xavier Pintat
Bernard Piras
Jean-Pierre Plancade
Ladislas Poniatowski
Hugues Portelli
Yves Pozzo di Borgo
Gisèle Printz
Catherine Procaccia
Jean Puech
Henri de Raincourt
Daniel Raoul
Paul Raoult
Daniel Reiner
Thierry Repentin
Bruno Retailleau
Charles Revet
Henri Revol
Henri de Richemont
Philippe Richert
Roland Ries

Yves Rispat
Josselin de Rohan
Roger Romani
Gérard Roujas
André Rouvière
Janine Rozier
Michèle San Vicente
Bernard Saugey
Claude Saunier
Patricia Schillinger
Bernard Seillier
Michel Sergent
Bruno Sido
Jacques Siffre
René-Pierre Signé
Esther Sittler
Daniel Soulage
Louis Souvet
Jean-Pierre Sueur
Simon Sutour
Catherine Tasca
Michel Teston
Yannick Texier
Michel Thiollière
Jean-Marc Todeschini
Henri Torre
Pierre-Yvon Trémel
André Trillard
Catherine Troendle
François Trucy
Alex Türk
Jacques Valade
André Vallet
Jean-Marie

Vanlerenberghe
André Vantomme
Alain Vasselle
André Vézinhet
Jean-Pierre Vial
Marcel Vidal
Serge Vinçon
Jean-Paul Virapoullé
Dominique Voynet
Richard Yung
François Zocchetto

Ont voté contre

Eliane Assassi
François Autain
Marie-France Beaufils
Pierre Biarnès
Michel Billout
Nicole

Borvo Cohen-Seat
Robert Bret

Yves Coquelle
Annie David
Michelle Demessine
Evelyne Didier
Thierry Foucaud
Gelita Hoarau
Robert Hue
Gérard Le Cam

Hélène Luc
Josiane Mathon
Roland Muzeau
Jack Ralite
Ivan Renar
Bernard Vera
Jean-François Voguet

Abstentions

Nicolas Alfonsi, Jean-Michel Baylet, André Boyer, Yvon
Collin, Gérard Delfau, François Fortassin, Daniel Marsin et
François Vendasi.

N’ont pas pris part au vote

Christian Poncelet, président du Sénat, et Guy Fischer, qui
présidait la séance.

Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après
vérification, conformes à la liste de scrutin ci-dessus.

SCRUTIN (no 194)

sur la motion no 134, présentée par M. Bernard Vera et les
membres du groupe communiste républicain et citoyen, tendant à
opposer la question préalable au projet de loi, adopté par l’Assem-
blée nationale après déclaration d’urgence, pour la confiance et la
modernisation de l’économie.

Nombre de votants : ................................... 326
Nombre de suffrages exprimés : .................. 229

Pour : ................................. 22
Contre : .............................. 207

Le Sénat n’a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN ET CITOYEN (23) :

Pour : 22.

N’a pas pris part au vote : 1. – M. Guy Fischer, qui prési-
dait la séance.

GROUPE UNION CENTRISTE-UDF (33) :

Contre : 33.

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL

EUROPÉEN (16) :

Contre : 16.

GROUPE SOCIALISTE (97) :

Abstentions : 97.

GROUPE DE L’UNION POUR UN MOUVEMENT POPULAIRE

(152) :

Contre : 151.

N’a pas pris part au vote : 1. – M. Christian Poncelet, pré-
sident du Sénat.

SÉNATEURS NE FIGURANT SUR LA LISTE D’AUCUN

GROUPE (7) :

Contre : 7.

Ont voté pour

Eliane Assassi
François Autain
Marie-France Beaufils
Pierre Biarnès
Michel Billout
Nicole

Borvo Cohen-Seat
Robert Bret

Yves Coquelle
Annie David
Michelle Demessine
Evelyne Didier
Thierry Foucaud
Gelita Hoarau
Robert Hue
Gérard Le Cam

Hélène Luc
Josiane Mathon
Roland Muzeau
Jack Ralite
Ivan Renar
Bernard Vera
Jean-François Voguet
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Ont voté contre

Nicolas About
Philippe Adnot
Jean-Paul Alduy
Nicolas Alfonsi
Jean-Paul Amoudry
Pierre André
Philippe Arnaud
Jean Arthuis
Denis Badré
Gérard Bailly
José Balarello
Gilbert Barbier
Bernard Barraux
Jacques Baudot
Jean-Michel Baylet
René Beaumont
Michel Bécot
Claude Belot
Daniel Bernardet
Roger Besse
Laurent Béteille
Joël Billard
Claude Biwer
Jean Bizet
Jacques Blanc
Paul Blanc
Maurice Blin
Pierre Bordier
Didier Borotra
Joël Bourdin
Brigitte Bout
André Boyer
Jean Boyer
Jean-Guy Branger
Dominique Braye
Paulette Brisepierre
Louis de Broissia
François-Noël Buffet
Christian Cambon
Jean-Pierre Cantegrit
Jean-Claude Carle
Auguste Cazalet
Gérard César
Marcel-Pierre Cléach
Christian Cointat
Yvon Collin
Gérard Cornu
Jean-Patrick Courtois
Philippe Dallier
Philippe Darniche
Serge Dassault
Isabelle Debré
Robert Del Picchia
Gérard Delfau
Christian Demuynck
Marcel Deneux
Gérard Dériot
Sylvie Desmarescaux

Denis Detcheverry
Yves Détraigne
Muguette Dini
Eric Doligé
Philippe Dominati
Michel Doublet
Daniel Dubois
Alain Dufaut
André Dulait
Ambroise Dupont
Bernadette Dupont
Jean-Léonce Dupont
Louis Duvernois
Jean-Paul Émin
Jean-Paul Émorine
Michel Esneu
Jean-Claude Étienne
Hubert Falco
Pierre Fauchon
Jean Faure
Françoise Férat
André Ferrand
Gaston Flosse
François Fortassin
Alain Fouché
Jean-Pierre Fourcade
Bernard Fournier
Jean François-Poncet
Yves Fréville
Yann Gaillard
René Garrec
Joëlle Garriaud-Maylam
Christian Gaudin
Jean-Claude Gaudin
Gisèle Gautier
Patrice Gélard
Alain Gérard
François Gerbaud
Charles Ginésy
Adrien Giraud
Francis Giraud
Paul Girod
Philippe Goujon
Daniel Goulet
Jacqueline Gourault
Alain Gournac
Adeline Gousseau
Adrien Gouteyron
Francis Grignon
Louis Grillot
Georges Gruillot
Charles Guené
Michel Guerry
Hubert Haenel
Françoise Henneron
Pierre Hérisson
Marie-Thérèse

Hermange

Michel Houel
Jean-François Humbert
Christiane Hummel
Benoît Huré
Jean-Jacques Hyest
Soibahaddine Ibrahim
Pierre Jarlier
Jean-Jacques Jégou
Jean-Marc Juilhard
Christiane

Kammermann
Roger Karoutchi
Fabienne Keller
Joseph Kerguéris
Pierre Laffitte
Alain Lambert
Elisabeth Lamure
André Lardeux
Robert Laufoaulu
Jean-René Lecerf
Dominique Leclerc
Jacques Legendre
Jean-François

Le Grand
Philippe Leroy
Marcel Lesbros
Valérie Létard
Gérard Longuet
Simon Loueckhote
Roland du Luart
Lucienne Malovry
Philippe Marini
Daniel Marsin
Pierre Martin
Jean Louis Masson
Colette Melot
Jean-Claude Merceron
Michel Mercier
Lucette

Michaux-Chevry
Alain Milon
Jean-Luc Miraux
Aymeri

de Montesquiou
Catherine

Morin-Desailly
Dominique

Mortemousque
Georges Mouly
Bernard Murat
Philippe Nachbar
Philippe Nogrix
Georges Othily
Monique Papon
Charles Pasqua
Anne-Marie Payet
Jacques Pelletier
Jean Pépin
Jacques Peyrat

Jackie Pierre
Xavier Pintat
Ladislas Poniatowski
Hugues Portelli
Yves Pozzo di Borgo
Catherine Procaccia
Jean Puech
Henri de Raincourt
Bruno Retailleau
Charles Revet
Henri Revol
Henri de Richemont
Philippe Richert
Yves Rispat

Josselin de Rohan
Roger Romani
Janine Rozier
Bernard Saugey
Bernard Seillier
Bruno Sido
Esther Sittler
Daniel Soulage
Louis Souvet
Yannick Texier
Michel Thiollière
Henri Torre
André Trillard
Catherine Troendle

François Trucy
Alex Türk
Jacques Valade
André Vallet
Jean-Marie

Vanlerenberghe
Alain Vasselle
François Vendasi
Jean-Pierre Vial
Serge Vinçon
Jean-Paul Virapoullé
François Zocchetto

Abstentions

Jacqueline Alquier
Michèle André
Bernard Angels
David Assouline
Bertrand Auban
Robert Badinter
Jean-Pierre Bel
Maryse Bergé-Lavigne
Jean Besson
Marie-Christine

Blandin
Jean-Marie Bockel
Yannick Bodin
Didier Boulaud
Alima

Boumediene-Thiery
Yolande Boyer
Nicole Bricq
Jean-Pierre Caffet
Claire-Lise Campion
Jean-Louis Carrère
Bernard Cazeau
Monique

Cerisier-ben Guiga
Michel Charasse
Gérard Collomb
Pierre-Yves Collombat
Raymond Courrière
Roland Courteau
Yves Dauge
Jean-Pierre Demerliat
Christiane Demontes
Jean Desessard
Claude Domeizel

Michel
Dreyfus-Schmidt

Josette Durrieu
Bernard Dussaut
Jean-Claude Frécon
Bernard Frimat
Charles Gautier
Jacques Gillot
Jean-Pierre Godefroy
Jean-Noël Guérini
Claude Haut
Odette Herviaux
Sandrine Hurel
Alain Journet
Bariza Khiari
Yves Krattinger
André Labarrère
Philippe Labeyrie
Serge Lagauche
Serge Larcher
Raymonde Le Texier
André Lejeune
Louis Le Pensec
Claude Lise
Roger Madec
Philippe Madrelle
Jacques Mahéas
François Marc
Jean-Pierre Masseret
Marc Massion
Pierre Mauroy
Jean-Luc Mélenchon
Louis Mermaz
Jean-Pierre Michel

Gérard Miquel
Michel Moreigne
Jean-Marc Pastor
Daniel Percheron
Jean-Claude Peyronnet
Jean-François Picheral
Bernard Piras
Jean-Pierre Plancade
Gisèle Printz
Daniel Raoul
Paul Raoult
Daniel Reiner
Thierry Repentin
Roland Ries
Gérard Roujas
André Rouvière
Michèle San Vicente
Claude Saunier
Patricia Schillinger
Michel Sergent
Jacques Siffre
René-Pierre Signé
Jean-Pierre Sueur
Simon Sutour
Catherine Tasca
Michel Teston
Jean-Marc Todeschini
Pierre-Yvon Trémel
André Vantomme
André Vézinhet
Marcel Vidal
Dominique Voynet
Richard Yung

N’ont pas pris part au vote

Christian Poncelet, président du Sénat, et Guy Fischer, qui
présidait la séance.

Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après véri-
fication, conformes à la liste de scrutin ci-dessus.
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